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E a T a R A 

Lecture et bilinguisme, 
le rôle de la famille, école et des bibliothèques 

u départ de ce numéro e situe la demande d s organisateurs du Fontm Lechire mis 
sur pied par le Départem nt de la jeune se et de la formation du canton de Vaud en 

juin 2005 de publier dans notre r vue quelques textes d'interventions, ayant eu pour 

cadre cette manifestation, concernant plus spécifiquement les élèves migrants. ous y 
avons répondu positivement en cherchant à construire autour de c tte proposition un do -
sier thématique sur le développement des compétences de lecture chez l'enfant bilingue. 
Au travers de ce dossier, nous avons souhaité mettre en évidence que l'apprentissage de la 
lecture ne débute pas à l'école mais prend naissance, précocement, dans les familles, au tra­

vers des contacts avec l'écrit, notamment lors des moments de lectur par les par nts d'une 
histoire ou d'un conte. Plusieurs articles (dont celui de G. Dalgalian) soulignent en effet l'im­
portance des premières expériences del' enfant autour del' écrit et notamment en lien avec le 
passage de l'oral à l'écrit et à ses contraintes. G. Dalgalian m t en évidence que pour l'élève 
bilingue, ses pr mières rencontres avec l'écrit, et ses premiers apprentissages, se font géné­
ralement en langue d'origine. Il défend le point de vue selon lequel l'apprentissage de la lec­
ture en langue locale doit s'appuyer sur ces premiers apprentissages en langue d'origine et 
favoriser Je développement d'une double littéracie (soit d'une capacité à lire et à écrire des 
textes variés aussi bien en langue locale qu'en langue d'origine). Le fait de néglig r le déve­
loppement des compétences en lecture et en écriture en langue d'origine peut conduire à la 
perte de la langue d'origine, ainsi que le montre B. Schader dans un bref article présentant les 
principaux résultats d'une étude réalisée auprès d'un millier d'élèves albanophones. 
Trois articles de ce numéro (Chr. Perregaux, . Athlan et A. Castelli) rendent compte de pro­
j ts visant à apporter un soutien aux familles les moins habituées à un «commerce» réguli r 
avec l'écrit en favorisant chez elles le développement d'activités de lecture. Ils montrent la né­
cessité d'une action en amont de l'école privilégiant l'établis ernent, ou le renforcement, de 
pratiques familiales autour del' écrit. L. Decurtins, pour sa part, met en évidence le facteur de 
différenciation représenté par le sexe des enfants, le garçon ne bénéficiant pas, selon lui, du 
même type d'expériences de l'écrit que la fil] ; il en découlerait la nécessité de diversifier les 
formes d'écrits, ainsi que leurs contenus, proposés par l'école aux garçons. 
Chr. Perregaux, pour sa part, relève l'importance de l'écol enfantine comme lieu privilégié 
de rencontre et de contact entre la «culture » familiale de l'enfant et la «culture commune». 
Partant du constat de la diversité de bagages d'expériences et de «culture » dont les en­
fants sont porteurs, elle plaide pour que l'école reconnais e et valorise cette diver ité tout 
en favorisant l'entrée dans une langue (la langue locale) et une culture partagées. 
L bibliothèques de lecture publique, et principalement leur secteurs dédiés à la jeunes­
se, jouent également un rôle fondamental dans la perspective d'une promotion de la lec­
ture auprès des jeun migrant . D ux article de ce dos ier rendent compte des moyens 
mis en oeuvre par ces institutions afin de répondr aux besoins des publics d'enfants et de 
parent allophones et de favoriser l'établis ement d'w1 lien entre cultures et langues par 
l'entremise de livres en langues locale et d'origine. 
Au travers d'un ensemble varié de textes, c dossi r tend à souligner l'importance de la 
pri e en compte des d ' marches précoces d'accès à l'écrit qui ont pour cadre la famille, 
l'école enfantine ainsi que les bibliothèques, tout en défendant le point de vue selon lequel 
le développement d'une compétence de lecture en langue 1 cale chez un élève bilingue n 
doit pa faire au détriment de la langue d'origine mais doit, au contraire, 'appuyer ur 
elle en favorisant ain i la con truction d'une double littérade. 

M ICHEL N 1COLET 
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obiliser les partenaires de l'école et 
ceux de l'extérieur des murs scolaires 

est la démarche que la Direction péda­
gogique de la DGEO (direction générale de 
l'enseignement obligatoire) du canton de 
Vaud a adoptée lors du FORUM de lecture 
d'octobre 2005, en sollicitant les ensei­
gnants praticiens, enseignants de langue et 
culture d'origines, chercheurs, parents 
d'élèves, associations ... 

Si, pour les uns, leur pratique s'inscrit 
dans un projet très précis et dans un mo­
ment ponctuel de l'apprentissage de la lec­
ture dans la classe, pour les autres, la pro­
motion et la réflexion sur la lecture est une 
question beaucoup plus large et touche le 
contexte global de l'enfant, incluant le 
passé de l'enfant, son environnement fami­
lial et langagier. 

La dimension sociale (à quoi sert de lire 
et d'écrire?) est ainsi associée au processus 
même (comment ça marche?) qui se vit à 
l'école, dans la classe, avec des pairs, et par­
fois dans deux langues. 

Le FORUM a abordé la question de la 
lecture au sens large. Une partie des inter­
ventions ont porté plus spécifiquement sur 
la thématique des langues au pluriel et de 
l'apprentissage de la lecture par des élèves 
allophones et nous avons voulu, dans le 
cadre de ce numéro d'InterDialogos, les 
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publier afin de les faire connaître d'un pu­
blic plus large. Il s'agit du texte de la confé­
rence de Gilbert Dalgalian «Apprendre à 
lire n'est pas apprendre la langue », ainsi 
que le compte-rendu de quatre ateliers. 

Le but visé, par cette démarche, était de 
partager des expériences avec des ensei­
gnants en proposant des approches très 
différentes, mais qui reflètent et rassem­
blent les facteurs agissant sur le processus 
d'apprentissage de la lecture. La diversité 
des angles d'approche des ateliers présen­
tés ci-dessous devrait se lire et être prise 
comme un élément de mosaïque dont 
nous avons à peine saisi les formes car le 
thème de l'apprentissage et de l'enseigne­
ment de la lecture auprès des élèves allo­
phones et migrants reste complexe et pré­
occupant. 

Les actions comme le FORUM de la lec­
ture sont des tentatives d'élaboration col­
lective où chacun trouve sa place, apporte 
à sa manière (qu'il s'agisse des chercheurs 
ou des parents migrants) son expérience, sa 
vision et ses connaissances qui sont indis­
pensables pour créer des interactions avec 
des enseignants, pour questionner et enri­
chir les pratiques, afin qu'elles soient adap­
tées au contexte global de l'enfant. 

L'impact de la langue maternelle dans 
les apprentissages d'une langue seconde 
est évident mais pas toujours simple à 
considérer dans l'enseignement et les dé­
marches pédagogiques. Par ces quelques 
ateliers nous n'avons pu qu'effleurer son 
importance. Pourquoi est-il si difficile de 
lui donner une place dans la classe, à 
l'école, alors qu'elle est déjà là, dans les tra­
ductions, dans les stratégies d'apprentis­
sages, si invisibles et si évidentes qu'elles 
soient? 

4 

La langue renvoie non seulement à la 
construction des apprentissages et de 
l'identité de chaque enfant, mais aux no­
tions de ruptures, de ressources (et com­
ment les saisir si on ne connaît pas les 
langues des élèves?), aux liens, à la loyauté, 
à la trahison ... 

Les textes des ateliers et de la conférence 
vous relateront, chacun à sa manière, com­
ment ils manient et travaillent ces notions. 

Toutefois, la dimension affective des 
langues prend une place importante. Et 
c'est pourquoi, à différents moments du 
FORUM, un comédien a lu des extraits de 
textes d' Agota Kristof, d'Elias Canetti, etc., 
afin de permettre aux langues des élèves 
allophones de prendre une dimension uni­
verselle, et de rappeler que c'est surtout au 
travers d'elles que nous participons tous et 
toutes à cette aventure humaine, en nous 
donnant la possibilité de nous inscrire et d 
nous affilier à l'histoire d'une culture, d'~ 
pays, aussi bien celui d'accueil que cel · 
d'où les élèves migrants et leurs paren':1 . . s 
nous re101gnent. · 

SPOMENKA ALVIR 
collaboratrice pédagogiqu 

Direction générale de l'enseignement obligatoire 
Département de la formation et de la Jeunesse d~ 

canton de Vaud 
Co-organisatrice du Forum lecture 



Apprendre à r re 
n'est pas apprendre la langue! 

e titre de cet article doit se corn­
- prendre à deux niveaux: au sens 

propre qui va de soi et représente 
une banalité; et dans un sens élargi, si l'on 
veut bien considérer que la maîtrise de la 
langue - dans nos sociétés contempo­
raines - ne s'arrête pas à une simple com­
pétence de communication et exige au 
moins une compétence textuelle. Or, juste­
ment, comme nous le verrons, ce n'est pas 
la lecture qui fonde la première compéten­
ce textuelle. 

Mais revenons un bref instant au pre­
mier niveau pour un rappel que j'ai quali­
fié de banal. Parler une langue maternelle 
non seulement précède toujours l'écrit, 
mais l'écrit a commencé hier dans l'histoire 
de l'humanité: 4000 ans seulement, com­
parés aux centaines de millénaires de l'his­
toire de l'espèce dans une oralité en deve­
nir ! L'histoire personnelle de chaque en­
fant, avec un oral qui précède de trois ou 
quatre ans le passage à l'écrit, n'est en 
somme que la répétition en un saisissant 
raccourci de toute l'histoire de l'espèce: on 
dit que l'ontogenèse reprend et résume la 
phylogenèse. 

D'ailleurs oserait-on prétendre qu'un 
enfant de six ans entrant en 1 ère année de 
l'école primaire ne possède pas sa langue? 
Il la possède assurément: au niveau oral qui 
correspond à son âge et qui va lui servir de 
socle indispensable pour aborder l'écrit. 

Si pourtant l'absence de l'écrit devait se 
prolonger et se figer, le risque existerait 
alors que cette base communicative ne 
puisse se développer en une compétence 
de communication pleine et entière, au­
delà des interactions minimales et répéti­
tives de la vie quotidienne. 

Si l'oral est le fondement de toutes les 
compétences linguistiques, l'absence de 
l'écrit est un obstacle à ce juste retour de 
bénéfices qu'est l'enrichissement de l'oral 
par l'écrit. 

Or, ce profil d'une compétence de com­
munication minimale et non aboutie existe 
même chez des jeunes et des adultes qui 
ont pourtant eu accès aux formes écrites de 
la langue. Ce cas se rencontre notamment 
dans la plupart des cas d'échec scolaire, 
alors que ces jeunes - pas seulement ceux 
issus de l'immigration, mais aussi beau­
coup d'autres - sont réputés parler 
«comme tous les jeunes de leur âge » et 
communiquer avec une certaine efficacité 
dans leur vie de tous les jours. Pourtant ce 
niveau de compétence communicative à 
l'oral n'est qu'une pure façade linguistique. 

Nous allons voir précisément pourquoi. 
Mais il convient ici de définir et de décrire 
notre cadre de référence: les trois seuils de 
la construction d'une langue. 

Le premier seuil de l'édifice «langue » 
est donc la compétence de communication, 
essentiellement orale, qui permet de faire 
face aux situations de la vie quotidienne, 
sociale, civile et commerçante. C'est le fon­
dement de tout l'édifice. 

Le deuxième seuil est cette compétence 
textuelle que je n'ai pas encore définie, 
mais dont vous comprenez d'emblée 
qu'elle est indispensable à tous les appren­
tissages disciplinaires, scolaires ou non 
scolaires. Indispensable donc pour passer 
au troisième seuil, la compétence cognitive 
en langue, c'est-à-dire à toutes les langues 
de spécialité qui nous donnent l'accès à la 
complexité et à l'abstraction, quelles que 
soient les disciplines considérées. Bref, 
l'accès au savoir formulé en une seule ou 
plusieurs langues. 

Ces trois seuils ne sont pas des étapes 
cloisonnées qui devraient se succéder; on 
continue à enrichir la compétence commu­
nicative, longtemps après avoir acquis une 
compétence textuelle et une compétence 
cognitive. Ce que le terme de «seuil » veut 
dire, c'est que l'on ne peut pas construire 
les compétences suivantes si l'on n'a pas 

' Texte d'une conférence prononcée le 8 juin 2005 à Lausanne. 
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franchi un niveau minimum dans l'étage 
inférieur de l'édifice. En revanche, les trois 
étages ont des influences réciproques et 
s'enrichissent mutuellement. 

Revenons à nos jeunes dont la compé­
tence de communication est une pure faça­
de linguistique. Décrivons leur situation: 

Leur oral est certes suffisant pour la plu­
part des situations de communication cou­
rante, mais insuffisant pour un accès 
efficace aux textes, seule voie d'accès 
aux savoirs scolaires. 

En réalité, cette façade orale est criblée 
de lacunes lexicales et morphosyntaxiques 
qui privent ces enfants d'une vraie efficaci­
té, y compris dans la communication orale: 
ils ne disposent ni du vocabulaire, ni des 
structures indispensables à la narration, la 
description et l'argumentation. Dans ce cas, 
dès que la situation de communication 
exige un raisonnement abstrait ou com­
plexe, nos jeunes perdent pied ou sont ap­
proximatifs et inefficaces en termes de 
transmission d'informations précises. 

Ce qui leur fait défaut à l'oral devient 
visible dès qu'ils passent à l'écrit, que ce 
soit en lecture ou lors d'une production 
écrite. Pourtant l'écrit n'est ici qu'un révé­
lateur d'une incompétence déjà présente, 
mais moins évidente, à l'oral. Et dont les ef­
fets vont devenir catastrophiques dans les 
acquisitions disciplinaires qui transitent 
essentiellement par l'écrit. On peut, pour 
les plus mal lotis de ces «déficients linguis­
tiques », parler de semi-linguisme. 

Prenons tout d'abord le cas de nos 
jeunes issus de l'immigration, nouveaux 
arrivants ou nés ici. Dans l'imaginaire de 
certains (parents ou enseignants), leur 
échec scolaire éventuel est non seulement 
associé à une mauvaise maîtrise de la 
langue - ce qui est juste - mais également 
au bilinguisme de départ de l'enfant (mi­
grant, «mixte», étranger ou minoritaire), ce 
qui est absolument erroné. 

C'est de tout autre chose dont pâtissent 
ces jeunes: d'une absence de compé­
tence textuelle antérieure à l'écrit. Car 
il existe bel et bien quelque chose avant le 
déchiffrage et la lecture: un début de 
compétence textuelle. Acquise hors écrit, 
à l'oral et avant l'école. 

Il s'agit de la capacité de l'enfant à ex­
traire du sens à partir d'un texte. Ce 
qui, contrairement à une illusion d' op­
tique largement partagée, ne commence 
pas avec le déchiffrage et la lecture. Avec 

les premières histoires et les prem~ers 
contes racontés ou lus à l'enfant. Avec ega­
leme~t les chansons, récits et livres 
d'images, dont le très jeune enfant entre 2 
et 5 ans reçoit le texte par le canal sonore 
exclusivement. 

C'est donc cet écrit oralisé qu'entend 
l'enfant régulièrement, pour peu qu'on 
s'occupe de lui et lui raconte des histo~es. 
Car éest bien de récits qu'il est question. 
Bien avant de déchiffrer son premier texte 
sur papier (ou sur écran), l'enfant - nonna­
lement - reçoit des textes narratifs à l'oral. 
Ces contes et ces histoires sont du texte, en 
effet, et non plus le dialogue en face à face 
auquel il était habitué jusque-là. 

Dans le dialogue familier et quotidien 
tout est présent: objets, actions, personnes 
dont on parle, circonstances matérielles, 
tout est là sous les yeux ou à portée de 
main (bien identifié ou facile de représen­
tation). 

Avec le premier conte, tout est ab­
sent: tout est dans le texte ! 

Tout ce qui dans le dialogue en face à 
face est implicite, évident ou familier, doit 
dans le texte être précisé, explicité, décrit. 
Rien n'est plus laissé au hasard des non­
dits, des évidences familières . 

Le conte, les premiers récits faits à l'en­
fant sont sa première expérience à 100% 
linguistique: il ne peut s'appuyer sur rien 
de concret, ni de familier. Sur rien d'autre, 
en tous cas, que les mots du conteur avec, 
pour seule ponctuation, ses intonations, ses 
effets de voix et ses mimiques. Tout le 
récit est dans les mots. Et dans 
l'écoute. 

C'est là l'instant du premier passage à 
l'écrit, avant la lettre (sans jeu de mots). 

Cette compréhension naissante de 
textes narratifs est la première compétence 
textuelle, acquise oralement par le très 
jeune enfant. Du fait qu'elle reste orale, on 
peut parler d'une « pré-compétence tex­
tuelle » : avant l'école et avant l'écrit pro­
prement dit, il apprend ainsi à extraire du 
sens d'un texte. 

Or cette première expérience du texte ne 
se limite pas à une avalanche de mots 
(signes) qui doivent faire du sens sans 
appui matériel ou circonstanciel d'aucune 
sorte. Pour corser l'exercice, les contes sont 
truffés de mots nouveaux qui ne corre_s­
pondent à aucune réalité vécue du tre:: 
jeune enfant (des fées, des citrouilles qu.i 
deviennent des carrosses ; des ogres, des 



sorcières, des chats bottés, des pantins vi­
vants, des baguettes magiques, des loups 
déguisés en grand-mères, des chevillettes 
et des bobinettes qui cherront). Ce lexique 
fantastique est un appel à une mise en 
images constante et personnelle et illustre 
bien le travail de sémantisation à partir 
des seuls mots du texte entendu. 

Mais la performance ne s'arrête pas là : 
dans le conte, plus rien n'est comme avant. 
La mise en phrases, les énoncés ne ressem­
blent plus aux échanges brefs et alternés 
des dialogues avec papa et maman. On 
n'entend «chaperon rouge» que trois fois 
dans toute l'histoire et le reste du temps il 
est remplacé par des équivalents: on doit 
mémoriser un stock d'équivalents que sont 
les synonymes et parasynonymes (la fillet­
te, l'enfant) et les anaphoriques (pronoms 
personnels, démonstratifs). Pire: le petit 
chaperon rouge, qui pourtant est une fille t­
te, devient «il» dans la suite du texte; le 
jeune amateur de contes doit ainsi ap­
prendre l'accord en genre. 

Ce n'est pas tout, loin de là: les 
phrases du texte, plus longues et 
construites autrement, apportent en 
peu de mots beaucoup plus d'informa­
tions que les dialogues familiers. Autre 
nouveauté, la place des «troisièmes per­
sonnes» y est prépondérante. C'est donc 
une nouvelle économie du discours 
qui se met en place avec les premiers 
contes écoutés. Et du même coup un en­
traînement sans précédent pour la mémoi­
re à court terme. C'est elle qui sera à 
!'oeuvre bientôt - à l'école - devant le texte 
imprimé. 

Qu'on s'étonne après tout cela que 
votre enfant vous réclame soir après soir 
toujours la même histoire! C'est qu'il n'a 
pas fini d'en décortiquer tous les procédés 
de référence et de désignation, tous les rap­
pels et renvois à ce qui précède, toutes les 
images qui font le film de la narration. 
C'est lui qui se charge de vous faire savoir 
si le moment est venu pour lui de passer à 
une autre. 

C'est grâce à cette première compé­
tence narrative que votre enfant grandit 
et prospère dans son langage. En revanche, 
qu'on ne s'étonne pas que certains enfants, 
qui n'ont pas bénéficié de cette initiation 
précoce au texte, soient rétifs ou peu 
concernés lorsque arrive la lecture en 1""' 
année primaire. Seuls ceux qui ont déjà 
goûté au texte oralisé savent à quoi vont 

leur servir le déchiffrage et la lecture : 
à aller directement à la source des contes et 
des histoires sans passer par un conteur in­
trouvable. 

Leurs habitudes d'écoute vont bientôt 
être transformées en techniques de lecture: 
ce sont pour l'essentiel les mêmes compé­
tences devant un texte, oral ou écrit. 

Les autres, s'ils ne bénéficient pas en 
maternelle puis au primaire, d'un traite­
ment de rattrapage narratif, n'auront 
qu'un accès difficile à l'écrit et, par consé­
quent, à une scolarité normale. Ainsi le 
semi-linguisme a sa source dans la non­
construction d'une pré-compétence 
textuelle avant l'école et avant l'écrit et 
prédispose infailliblement à l'échec scolaire 
par une impréparation totale à l'écrit. 

Or, ce qui est indispensable en langue 
maternelle, l'est aussi en français langue se­
conde, pour les enfants primo-arrivants. 
Même si, dans ce cas, un certain nombre de 
transferts - de la première à la deuxième 
langue - facilitent l'acquisition de la com­
pétence textuelle en langue seconde. 

L'inégalité devant les textes dès 
l'entrée au primaire est bien le premier fac­
teur cognitif qui prédétermine les pre­
miers résultats, voire l'issue de toute une 
scolarité. Elle n'est donc pas toujours liée 
au milieu social, mais avant tout au traite­
ment de l'enfant comme interlocuteur, par­
tenaire et auditeur. Ce, quelle que soit la fa­
mille, aisée ou indigente, migrante ou fran­
cophone native! 

Quand cette pré-compétence textuelle 
manque, non seulement le jeune enfant 
aborde la 1 ère année primaire en ignorant à 
quoi sert l'écrit, mais en outre il ne maîtrise 
de la langue que sa dimension dialo­
guée, la moins riche. 

Qu'est-ce donc qu'une pré-compétence 
textuelle en langue maternelle? En quoi 
consiste cette capacité à tirer du sens d'un 
tel écrit oralisé? 

ous distinguons avec Jim Curnmins 
deux habiletés interdépendantes: 
• l'avance sémantique, 
• la familiarisation précoce avec les spéci­

ficités du texte narratif. 

L'avance sémantique, c'est à la fois 
l'aisance conceptuelle et la maîtrise 
du vocabulaire - les deux sont liées - dont 
un enfant dispose au moment où il entre à 
l'école et va aborder le texte imprimé. 

Pourtant, parmi tous les modèles et sti-
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muli reçus, aucun n'a autant d'impact sur 
les jeunes cerveaux que les mots et les 
formes reçus par les contes. 

Pour deux raisons principales. Bien sûr, 
la densité d'informations: rien n'est super­
flu, presque rien n'est redondant, dans le 
conte. Et surtout le besoin profond et du­
rable du narratif: l'enfant s'identifie 
toujours au héros et son « je », qui 
émerge à peine, n'a aucune distance. 
Le narratif a justement cet attrait sur lui, 
parce que l'action, les mobiles, les péripé­
ties, les ennemis, les alliés, le dénouement, 
tout, absolument tout le concerne, lui ad­
vient en propre. 

L'instant d'une illusion! Mais suffisante 
pour favoriser une qualité d'écoute et d'ap­
prentissage. 

C'est là que le très jeune enfant dé­
couvre et se construit un monde de mots­
images, un univers narratif sans limites 
(lieux, objets, personnages), une habileté à 
concevoir, à se représenter, à mettre en 
scène. Tout est dans les mots. Mais c'est 
lui qui y met tout. Peu à peu, en prenant 
son temps. Il y met: des centaines de mots 
nouveaux (objets et phénomènes inouïs), 
des actions inédites, des personnages inso­
lites, des situations extravagantes, des for­
mules magiques et des objets d'autres 
temps, d'autres lieux, de nulle part, de son 
cinéma intérieur. 

L'enfant à qui on ne raconte pas d'lùs­
toires à la maison devrait trouver ses mo­
dèles et ses outils linguistiques ailleurs: au 
jardin d'enfants, au plus tard à la maternel­
le. Et sous diverses formes tout au long de 
sa scolarité! 

Si l'avance sémantique s'avère insuffi­
sante (à l'entrée à l'école élémentaire), l'en­
fant passera probablement le seuil minimal 
de la compétence de communication, mais 
restera en deçà du seuil de compétence tex­
tuelle nécessaire à toute réussite scolaire. 

La familiarisation précoce avec le 
texte oralisé est favorisée par l'avance sé­
mantique, mais elle en est distincte. Il s'agit 
de la compréhension par l'enfant que le 
texte véhicule du sens, comme à l'oral, 
mais qu'il est construit autrement et que sa 
réception exige une autre écoute qu'en 
face-à-face. Cette compréhension suppose 
en effet: 
a) que l'enfant soit entraîné à fixer son at­

tention sur ce flot d'informations linéai­
re, dense et continu, que sont les textes 
lus à haute voix ou racontés, et à antici-

per (comme à l'oral, mais sur d'autres 
indices) les informations contenues 
dans ces textes. 

b) qu'il décode ce qui est exclusivement lin­
guistique; en effet, la communication 
écrite (même oralisée) ne s'appuie sur 
aucun indice perceptible: lieux, temps, 
interlocuteurs, détails matériels de la si­
tuation, une fois nommés ou décrits, sont 
repris dans le texte par des pronoms, des 
synonymes, des périphrases beaucoup 
plus systématiquement que dans la com­
munication orale; même le contexte in­
terpersonnel n'est pas vécu comme à 
l'oral, mais seulement indiqué; le déco­
dage de l'écrit consiste donc en un long 
entraînement à prélever, et interpréter les 
indices linguistiques qui, dans un texte, 
suppléent les indices matériels, gestuels 
et situationnels, caractéristiques del' oral. 

c) qu'il mémorise ces indices linguistiques 
dans une sorte de mémoire à court 
terme: notamment pour tous les mots 
de reprise du sens, pronoms, syno­
nymes et tournures qui résument l' ac­
tion ou rappellent la situation. 

Cette capacité à écouter du linguistique 
pur va de pair avec l'apprentissage d'une 
écoute beaucoup plus vigilante, parce que 
le texte ne se réfère qu'aux représen­
tations du réel qu'il apporte lui­
même. Cette différence énorme - entre 
l'oral qui s'appuie sur un contexte maté­
riel-situationnel et l'écrit qui ne s'appuie 
que sur son propre contexte - impose , 
l'enfant une technique d'identification d~ 
sens des mots (par rapport à un réel ab­
sent), préalablement à tout contact avec le 
texte imprimé. 

Ce qui exige que l'enfant ait eu des oc­
casions répétées d'écouter des histoires. En 
ce sens les soirées d'aujourd'hui face à la 
télé ne remplacent pas - entre 2 et 7 ans - les 
histoires de grand-papa. 

Cette «première compétence textuelle » 
ne sera complète qu'avec l'accès direct au 
texte imprimé et à la production écrite, c.-à-
d. avec l'école élémentaire. 

Pourtant, si c'est bien le niveau de maî­
trise de la langue qui décide des capacités 
del' enfant à exprimer le réel et à construire 
des savoirs, ce sont bien les premières com­
pétences narratives qui provoquent ce 
grand saut, du face-à-face communi­
catif au discours structuré, base de 
toute éducation. 



Qu'en est-il pour le français des enfants 
primo-arrivants ou autres? L'acquisition 
d'une pré-compétence textuelle concerne 
aussi les enfants très tôt confrontés à deux 
langues (enfants de familles mixtes, étran­
gères ou migrantes, ou encore nationaux à 
vocation bilingue). 

Comme pour l'enfant unilingue franco­
phone, lorsque l'avance sémantique reste 
insuffisante chez l'enfant d'origine non 
francophone, sa compétence de communi­
cation peut certes progresser rapidement -
au risque de faire illusion - et ne jamais 
déboucher sur une vraie compétence 
textuelle et cognitive. 

Lui aussi a besoin d'une imprégnation 

textuelle intensive. Mais il reste à rappeler 
que, chez l'enfant non francophone d' origi­
ne, les premiers acquis - communicatifs, 
(pré)-textuels et même cognitifs - ont sou­
vent déjà eu lieu en langue maternelle, par­
fois bien avant l'école. Il faudra alors savoir 
prendre appui sur ces acquis pour facili­
ter les transferts. 

Eviter chez lui l'apparition d'un semi­
linguisme en français passe par la mobili­
sation de ses premières compétences tex­
tuelles ou pré-textuelles dans sa langue 
maternelle. 

Répétons-le: si les performances sco­
laires dépendent très largement de la com­
pétence linguistique de l'enfant, ce n'est 
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pas le nombre de langues en soi qui déter­
mine cette dernière. Ce sont les conditions 
d'acquisition et d'environnement linguis­
tique qui déterminent cette compétence. 

Quand ces conditions sont mauvaises, 
elles conduisent au semi-linguisme. Et l'on 
aurait tort de vouloir démêler qui est le 
moins touché de l'enfant semi-lingue en 
une seule langue ou de celui qui est semi­
lingue en deux langues. 

Pourtant dans tous les cas de semi-lin­
guisme, c est la compétence textuelle qui 
est le domaine de carence le plus rnanif -
te, le plus lourd de conséquences pour la 
scolarité et qui pourtant correspond à d 
acquis - ou non-acquis - d'avant l'école. 
Dans l'une ou l'autre langue. Ou dans les 
deux. 

L'école réunit, en principe, les condi­
tions de la lecture. Sauf une: le besoin 
d'écrit! Celui-ci peut être bien antérieur, 

l'école, à condition que la famille ait 
d'abord répondu aux besoins narratifs de 
l'enfant. 

inon c' ~t à l'école de prendre le relais 
et de compenser. Afin de créer ce «besoin 
d'écrit», ce désir de textes. 

Apprendre à lire n'est pas qu'une facili­
té propre a l'âge, cest avant tout une cu­
riosité née d'une première compéten­
ce L'important est de capter l'instant de 
cette motivation. 

'il est \Tai que l'école n'a pas toutes les 
clés de l'insertion des nouveaux arrivants, 
é t pourtant elle qui porte la plus grosse 
charge pour atteindre cet impératif. Et 
c'est peut-êtr dans cett acquisition des 
premi'>res c mpétenc textuelles que rési­
de une partie de la solution. 

GILBERT D ALGALIAN 

De a Lee u e par 
à celle de leurs enfants 

orsque les e ·gnant autr 
professionnel du langage écrit 

engagent des réflexions ur le th m 
de la lecture des enfants migran , 1 p< -
rents sont les étem 1 absent du dl' t. 
Personne ne les invite ... jusqu'a c « orum 
Lecture», dont nou tenons a remerci l 
organisateurs. 

P AROLES D'UN PERE 
é en Macédoin , pay d vingt-cinq m­

munautés aux traditions différ nte;, d'un 
mère originaire de Bosnie-Herz • vin t 
d'un père du Kosovo, j'ai dû, depui 



vie pour nourrir ma femme et mes enfants 
restés en ex-Yougoslavie. 

Après sept ans de séparation, ma famil­
le me rejoignit. Et mes deux aînés initièrent 
un parcours scolaire qui se révélera empli 
d'embûches. Tout de suite, j'observai à 
quel point différaient, entre ma ville et le 
canton de Vaud, les méthodes d'apprentis­
sage de la lecture et de l'écriture. Très sou­
vent, lorsque mon épouse et moi essayions 
de leur donner un coup de main, nous ba­
sant sur les méthodes que nous avions 
connues, les enfants se sentaient perdus, ne 
sachant plus s'il fallait se fier à «ce qu'avait 
dit la maîtresse » ou à «ce que prétendait 
maman ou papa ». 

La lenteur del' enseignement du simple 
alphabet, la profusion d'illustrations de 
toutes sortes dans les manuels, les tech­
niques de mémorisation - de la table de 
multiplication entre autres -, nous éton­
naient. De plus, l'enseignant affirmait que 
nous devions demeurer en contact perma­
nent avec lui, soutenir nos enfants dans 
leur scolarité, apprendre à suivre les de­
voirs, gérer l'agenda de l'élève, et beau­
coup d'autres tâches encore. Tandis que 
chez nous, les liens entre les parents et 
l'école se limitent à une convocation en fin 
d'année scolaire pour transmettre les résul­
tats de l'enfant. Méfiance, impatience, aga­
cement parfois, nous envahissaient. Sur­
tout quand le maître jugeait nos enfants .. . 
trop lents! Les doutes étaient, sont nom­
breux: le fonctionnement des classes d' ac­
cueil, le manque d'un réel soutien, l'absen­
ce de médiateurs culturels, les devoirs sur­
veillés animés par des «amateurs », le pla­
cement hâtif des jeunes étrangers dans des 
classes de développement ou des écoles 
spécialisées. Mais si par malheur nous 
osions une remarque, bonjour les dégâts! 

QUELLES LEÇONS ? 
Ces paroles pourraient demeurer un 
simple témoignage émouvant les audi­
teurs d'un atelier. Ou susciter la réproba­
tion. Mais nous passerions alors à côté de 
l'essentiel. Quel parent ne participe-t-il pas 
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aux premiers tâtonnements de leur enfant 
dans l'apprentissage de la lecture, ne serait­
ce qu'en l'admirant lorsqu'il parvient à lire 
le nom d'une ville sur un panneau de l'au­
toroute? Mais comment participer, lorsque 
l'on se sent plongé dans le désarroi? Et, en 
un rien de temps, syllabes et mots s' amon­
cellent dans cet immense no man's land, 
entre l'appartement des parents et classe de 
l'enfant, où gisent tant de richesses deve­
nues déchets, par incapacité de les transpo­
ser d'un univers à l'autre. 

Alors, après l'émotion, la réflexion. Ce 
genre de séminaire, où s'échangent points 
de vues et projets des parents et des ensei­
gnants, favorise la compréhension mu­
tuelle, la cohabitation entre société d' ac­
cueil et familles étrangères, et permet à 
terme, pensons-nous, des progrès dans la 
lecture des enfants. Mais cela ne suffit pas. 
Dans toutes les classes enfantines et pri­
maires, des rencontres régulières entre en­
seignants et parents migrants, avec présen­
ce d'interprètes, où seraient expliqués pro­
grammes et méthodes scolaires de l'un et 
l'autre pays, discutée l'organisation d'un 
suivi régulier et d'autres sources de sou­
tien, constitueraient un second pas. Finale­
ment, il s'agirait d'assurer la participation 
des parents dans toute action visant à pré­
venir ou «soigner » les difficultés de lecture 
des élèves allophones. 

NASER BVTYCI 
Interprète-médiateur culturel , 

père migrant. Lausanne 

JEAN-CLAUDE MÉTRAUX 
Pédopsychiatre, Lausanne 
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Exploitation des 
ressources intercu turelles 
dans des activités de lecture à l'école élémentaire [4 à B ans] 
Des ACTIVITÉS QUOTIDIENNES 

Nous utilisons chaque jour les différentes 
langues de nos élèves pour se dire bonjour, 
pour compter, pour apprendre des chants, 
des comptines et danses et pour se souhai­
ter un «Bon anniversaire». 

Comme référence, on peut faire appel à 
des parents ou aux ELCO (Enseignants de 
Langue et Culture d'origine) et utiliser, par 
exemple, le glossaire de la méthodologie 
EOLE (Education et Ouverture aux 
Langues à l'Ecole). 

Pour les chants et les comptines, l' ap­
prentissage est faàlité si nous disposons 
des paroles enregistrées par un locuteur de 
la langue concernée. 

Ainsi, les enfants sont sensibilisés aux 
différentes langues. 

Des ACTIVITÉS SUR LES COUVERTURES 

DE LIVRES 
Avec les couvertures d'un même livre en 
différentes langues, nous exploitons plu­
sieurs pistes: 
• Travail sur les premières et quatrièmes 

de couvertures: recherche de l'auteur, 
de l'éditeur et du titre; 

• Travail sur les titres: ressemblances et 
différences entre les langues, repérage 
des différents systèmes d'écriture, re­
cherche d'un mot en particulier dans 
les différents langues, repérage des 
déterminants ... 

Des ACTIVITÉS A PARTIR DE LIVRES 

Nous travaillons avec des séries d'un 
même livre en français empruntées à 
notre bibliothèque scolaire (chaque en­
fant dispose d'un livre). 
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Après avoir exploité le livre à l'oral et à 
l'écrit dans des activités et des ateliers en 
français, nous poursuivons avec des ver­
sions dans des langues de nos élèves. 
Quand le livre a été édité dans d'autres 
langues, nous nous en procurons un exem­
plaire (librairies ou bibliothèques). Sinon, 
nous le fabriquons en le faisant traduire 
par les ELCO ou des parents. 

Les pistes de travail sont similaires à 
celles pratiquées sur les couvertures. 

Des phrases prises dans les versions en 
différentes langues nous permettent de 
faire un travail métalinguistique plus pré­
cis en français (vocabulaire, orthographe, 
conjugaison, syntaxe). 

En première et deuxième primaire (de 6 
à 8 ans), nous avons réalisé des montages 
bilingues (français et langues de la classe) 
pour que les élèves les emportent en de­
voirs à la maison. Le but était aussi de faire 
participer les parents au travail à domicile. 

Des LIVRES CASSETTES 

Pour prolonger ces activités, nous mettons 
à la disposition de nos élèves les différentes 
versions bilingues sonorisées au coin écou­
te en classe (une table avec plusieurs ma­
gnétophones équipés de casques). 

Au fil des années, nous avons monté 
une bibliothèque sonore (plus de quatre 
cents livres-cassettes unilingues et bi­
lingues). 

Les enfants les emportent à la maison 
et en changent chaque semaine. Ils ont 
ainsi le loisir d'écouter plusieurs fois le 
même texte. 

APPORTS DE CETTE APPROCHE POUR 
NOTRE ENSEIGNEMENT 

Nous avons constaté que cette manière de 
travailler faàlite l'entrée dans l'écrit pour 
tous les enfants, quelque soit leur langue 
d'origine. 



De plus, le recours à d'autres langues 
permet d'appréhender d'une façon plus 
pointue les difficultés de la langue française. 

Ainsi, nous visons l'enrichissement de 
la langue et des connaissances générales 
pour tous les élèves par l'écoute en classe 
de textes en français et dans leur langue 
d'origine. 

Le prêt de livres-cassettes à la maison 
renforce les liens famille-école. Des effets 
inattendus sont apparus: des parents nous 
ont dit avoir pu ainsi se perfectionner dans 
leur langue et en français. 

D'autre part, c'est l'un des rares moyens 
pour certains enfants de se familiariser 
avec leur langue à l'écrit (dans certaines 
langues, il existe peu de livres, surtout 
pour les petits). 

Les enfants prennent l'habitude de mani­
puler les livres en classe, puis ils peuvent 
aller en emprunter à la bibliothèque du quar­
tier, et enfin à la bibliothèque interculturelle. 

NATHALIE VIRET-SEIDL 
MYRIAM WAGNER 

Enseignantes à l'école élémentaire, Genève 

Le livre plurilingue: 
passeur de langues 

ous l'égide de la DGEO, un «Bus 
plurilingue» a sillonné pendant 

quatre mois le canton de Vaud 
avec pour objectif d'éveiller les élèves et 

les enseignants à l'existence des livres plu­
rilingues, à l'utilité de leur cohabitation 
avec des livres en français. Ce projet, intitu­
lé «Livres migrateurs », est né suite à une 
journée de formation «Espace de lectures 
plurilingues », organisée à Genève en 2004. 

L'initiative prise par la Direction péda­
gogique s'inscrit dans le prolongement de 
l'année de la lecture 2004. Un des objectifs 
visés est la construction de liens entre la 
langue maternelle et le français (cl. docu­
ment de référence de la Direction pédago­
gique définissant les conditions-cadre.'). 

Le «Bus plurilingue » était aussi une oc­
casion de promouvoir les moyens EOLE2. 
Les deux animatrices, Sanije Sopa et Ro­
sanna Orlando, ont réalisé 100 animations 
dans des classes primaires selon les lignes 
pédagogiques proposées par la collection. 

Du matériel pédagogique pour I' ensei­
gnement du français langue II, les livres bi­
lingues empruntés chez Globlivres3 et Bi­
bliomédia4, une chenille polyglotte fabri­
quée par Arole5, ont été présentés le mer­
credi aux enseignant(e)s de chaque région 
scolaire du canton. 

La présence des enseignantes de langue 
et culture d'origine dans la classe a eu des 
effets divers sur les élèves. L'un des plus 
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forts était au niveau affectif. Le fait d'inter­
venir en duo en classe, d'être reconnue 
comme enseignante, a permis indirecte­
ment aux élèves d'affirmer leur parcours de 
vie et de se sentir reconnus à leur tour par 
l'institution «école» : une manière de ren­
forcer le «métissage» de leurs connais­
sances langagières. La visibilité des écritures 
étranges et étrangères sur les rayons du 
«Bus plurilingue», la sonorité de litalien, 
de l'albanais, du chinois, du portugais ou 
de l'hindi ont implicitement légitimé l'iden­
tité de l'enfant migrant sans l'enfermer dans 
son origine, mais en l'ouvrant vers de nou­
veaux apprentissages, vers de nouvelles 
langues. Le livre en langue maternelle est 
devenu un tremplin vers le français. Selon 
les activités d'EOLE, les animatrices ont in­
cité les démarches de comparaison, d'ana­
lyse, d'identification, d'association aux no­
tions, mots déjà connus. Le rôle que l'oral 
fournit à l'écrit, la correspondance « gra­
phies-sons» ont été travaillés. La langue 
française a été ainsi approchée sous l'angle 
d'autres langues. Les passerelles entre 
celles-ci ont été formulées par la boucl1e des 
enfants comme: villaggio ressemble à villa­
ge, je parle l'italien avec ma grand-mère, 
f aimerais écrire au tableau Vinçecio car tout 
le monde m'appelle Vincent, en portugais 
on dit la même cl1ose, je m'appelle Laura et 
non pas Laure, etc. Et ce n'était pas l'enfant 
indigène monolingue qui était le moins in-
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terpellé par ces ouvertures. 
L'objectif majeur du projet était de re­

connaître chaque langue, et plus largement 
chaque culture. En évoquant le statut des 
langues et leur vécu, les élèves ont décou­
vert qu'ils sont porteurs d'un savoir sou­
vent ignoré, mais très précieux pour la clas­
se. Une reconnaissance essentielle pour 
l'estime qu'ils ont d'eux-mêmes, de leur 
culture, de leur famille et de leur pays 
d'origine, qui fait écho au groupe social de 
la classe et à sa diversité. 

Cette expérience a permis en 4 mois, à 
98 enseignant(e)s, de bénéficier des anima­
tions EOLE et de sensibiliser environ 1500 
élèves. La plupart de ces enseignants 
connaissaient déjà ce moyen, mais seuls 
3 % l'utilisaient de manière suivie. Le bilan 
tiré de cette opération a montré que la di­
versité des langues est insuffisamment 
prise en compte de manière systématique 

et planifiée et qu'il n'y a pas encore, au sein 
du corps enseignant, la conscience de l'im­
portance de ce domaine. 

Le «Bus plurilingue» était une manière 
de présenter le livre comme un passeur de 
la langue d'origine à la langue d'accueil. 
Les enseignants ont exprimé le désir de 
poursuivre l'expérience, de se former da­
vantage dans ce domaine et del' approfon­
dir, notamment en favorisant la collabora­
tion avec les parents. Un prolongement 
d'activités dans ce sens est actuellement à 
l'étude à la Direction pédagogique de la 
OCEO. 

SPOMENKA ALVIR 
collaboratrice pédagogique 

Direction générale de l'enseignement obligatoire 
Département de la formation et de la jeunesse du 

canton de Vaud 

' Document disponible à la Direction pédagogique de la DGEO, DFJ Vaud (tél. 02131632 50). 
2 Education et ouverture aux langues à l'école, CllP 2003. 
3 Bibliothèque interculturelle, Renens. 

' Fondation pour les bibliothèques. 
5 Institut suisse Jeunesse et Médias. 

« Apprendre récole » 
Sensibiliser les parents d'élèves au sustème scolaire par des 
cours de français. Un travail mené par rnssociation 
Français en Jeu et soutenu par la Ville de Lausanne 

omment promouvoir la communi­
cation entre l'école et des parents 

immigrés de condition modeste ne 
connaissant pas bien la langue locale? 

On constate en effet que depuis 
quelques a.Imées de nombreux enfants im­
migrés sont intégrés par l'école alors que 
leurs parents, les mères en particulier, res­
tent confinés à leur vie privée et isolés de 
la vie sociale en général. Certaines 
femmes habitant à Lausanne depuis 10 
ans ou plus ne parviennent pas toujours à 
s'exprimer en français. 

A Lausanne, l' Association Fran• alS e'1 
Jeu ' (active depuis 1991) a mis sur pied 

depuis l'automne 2001 un cours de français 
spécifique, «Apprendre l'école», qui vise à 
promouvoir un réel partenariat entre des 
parents d'origine étrangère et l'école, ainsi 
qu'une meilleure prise en compte des fa­
milles d'enfants étrangers scolarisés. 

Ils' agit d'une expérience novatrice dans 
la mesure où aucune autre institution à 
Lausanne ou dans le canton de Vaud ne 
propose de telles prestations. Il est centré 
sur la scolarisation des enfants, la respon­
sabilisation des parents et leur insertion 
dans la vie sociale en général. 

«Apprendre l'école» a été co-financé 
pendant 2 ans par la Commission fédérale 



des étrangers et la Ville de Lausanne. Il est 
actuellement soutenu par la Ville de Lau­
sanne, par le biais du programme Agenda 
21 visant à promouvoir le développement 
durable. Le service des écoles primaires et 
secondaires de la Ville met à disposition 
des locaux d'enseignement dans quatre 
établissements scolaires lausannois. 

OBJECTIFS PRIORITAIRES DES COURS 
DONNÉS DANS LE CADRE 
D' « APPRENDRE L'ÉCOLE » : 
• améliorer la communication en français; 
• favoriser la connaissance de l'institution 

scolaire: usage des carnets scolaires, ho­
raires, inscription aux activités extra­
scolaires, etc. et de l'organisation géné­
rale du système scolaire; 

• dédramatiser l'institution scolaire et sa 
complexité pour des parents peu ou pas 
scolarisés dans leur pays d'origine; 

• encourager la formation continue chez 
ces personnes, les inàter en particulier à 
poursuivre l'apprentissage du français. 

OBJECTIFS SECONDAIRES : 

• améliorer la dynamique familiale en fa­
vorisant d'abord l'accès des mères à la 
connaissance et, par là, en développant 
leur estime de soi; 

• favoriser l'intégration sociale; 
• promouvoir l'égalité des chances en fa­

àlitant l'accès au savoir et à la àtoyen­
neté; 

• contribuer à la prévention des pro­
blèmes soàaux au sein de l'école, de la 
société et de la famille; 

• faire reconnaître l' Assoàation Fnnçais 
rn Jeu comme partenaire de l'institu­
tion scolaire notamment. 

LES B~N~FICIAIRES: 

• les parents d'élèves, en favorisant la 
compréhension du système scolaire 
dans lequel évolue leur enfant (ils peu­
vent ainsi mieux collaborer avec 
l'école); 

• les enseignants, en facilitant leurs rela­
tions avec les familles migrantes; 

• les élèves, en améliorant la qualité de 
leurs relations avec leurs enseignants et 
leurs parents (moins de conflits de 
loyauté); 

• la société suisse de façon générale grâce 
à une meilleure intégration des familles 
étrangères. 

ORGANISATION DES COURS: 
Les cours se donnent dans les écoles, pen­
dant les heures de classes. Ils durent une 
année (de la fin des vacances d'octobre au 
mois d'octobre de l'année suivante): cette 
organisation dans le temps permet aux en­
seignants d'apprendre à connaître les pa­
rents de leurs élèves avant de leur proposer 
des cours de français dans leur établisse­
ment (s'il en existe) ou ailleurs. Un matériel 
spécifique a été constitué: il est formé de 
plusieurs chapitres qui traitent de notions 
de base comme l'identité, l'alphabet ou les 
chiffres et permet notamment de préparer 
un entretien avec l'enseignant(e). L'origi­
nalité de ce cours est de se référer pour 
toute nouvelle acquisition à ce qui se fait 
dans le cadre scolaire, de manière à sensi­
biliser et informer les parents sur le travail 
de leurs enfants. 

Sune POSSIBLE : 
Nous définissons ce cours comme un cours 
«de motivation »: c'est-à-dire que nous in­
sistons constamment sur la nécessité de ne 
pas s'arrêter là et de poursuivre l'appren­
tissage de la langue. França·s e1 Je dis­
pense plusieurs cours au centre-ville (dont 
des cours hebdomadaires, semi-intensifs et 
des cours de préparation au DELF), mais 
dans la mesure où beaucoup 
d' étranger(ère)s quittent peu leur environ­
nement, nous mettons sur pied, en collabo­
ration avec des centres soào-culturels, des 
cours dits «de proximité » dans les quar­
tiers. Il nous est ainsi plus aisé de 
convaincre une partie des participants(e)s 
de poursuivre leur apprentissage de la 
langue près de chez eux ... et beaucoup le 
font! Il faut cependant préàser que l'offre 
étendue de cours par notre association est 
rendue possible grâce à la subvention 
qu'elle reçoit de la Commune de Lausanne, 
ainsi qu'à l'engagement de nombreux en­
seignants bénévoles. 

MONIQUE ÎURKI 

' Association "Français en Jeu» Place Pépi net 2 1003 Lausanne Tél. direct : 021 311 99 75 
E-mail: fe1.moniqueturki@bluewin .ch. 
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a a s s E R 

en Erst- und z ei s rache 
Zur Situation albanischsprachiger Schüler /innen 

m Rahrnen eines Forschungspro­
jekts der PHZH zu albanischspra­

chigen Schülerinnen und Schülem 
in der Deutschschweiz (s. Schader 2005; 
Basis ist eine breit angelegte Befragung von 
1084 albanischsprachigen Kindem und Ju­
gendlichen der 5. bis 10. Klasse) wurden 
u.a. diverse Daten zur sprachlichen Orien­
tierung erhoben und evaluiert. Die Befrag­
ten gehôren einer zahlenmassig sehr star­
ken und vergleichsweise jungen Migrati­
onsbevôlkerung an. Die meisten von ihnen 
wachsen als Secondas und Secondas im 
sprachlichen Spannungsfeld von stark al­
banisch-orientiertem Elternhaus und 
schweizerdeutsch/hochdeutsch geprag­
tem Urnfeld auf; rund drei Viertel leben 
seit mindestens sechs Jahren hier. Die auf 
sie bezogenen Daten sind damit besonders 
aufschlussreich mit Blick auf die sprachli­
che Orientierung und lntegration und auf 
die Entwicklung der Bilingualitat im Kon­
text der Deutschschweiz und ihrer sprach­
und schulpolitischen Gegebenheiten. Die 
nachfolgenden Ausführungen geben Ein­
blicke in einige ausgewahlte Ergebnisse. 

Die Wahl der Sprache, die mit verschie­
denen Farnilienangehorigen zu Hause ge­
sprochen wird, illustriert gut den Wandel 
der Usanzen in der ersten bzw. zweiten 
Migrationsgeneration. Mit den Eltern 
spricht die überwiegende Mehrheit der al­
banischen Kinder und Jugendlichen mehr 
oder fast nur Albanisch (Mutter: 95 %, 
Vater 85 %). Sprechen die Geschwister zu 
Hause aber untereinander, tun dies nur ge­
rade 23 % von ihnen auf Albanisch. Viel 
üblicher ist unter ihnen entweder der Ge­
brauch von mehr oder (fast) nur (Schwei-
zer-)Deutsch (43 %) oder aber eine ge-
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mischt deutsch-albanische Sprachpraxis 
(34 %). Dass sich hier (wie auch in der 
Sprachwahl beim Medienkonsum) die bes­
sere sprachliche Integration der zweiten, 
grossteils in der Schweiz schulisch soziali­
sierten Generation spiegelt, liegt nahe, ist 
aber kaurn die ganze Wahrheit. Fragt man 
namlich nach der Sprachwahl gegenüber 
Geschwistem und Peers ausserhalb der Fa­
milie, d .h. im deutschgepragten Kontext 
der Freizeit, steigen bemerkenswerterweise 
die Albanischwerte, wahrend jene fürs 
Deutsche sin.ken. Je nach sprachlichem 
und sozialem Kontext kann die jeweils 
«andere » Sprache offensichtlich bewusst 
auch zur Abgrenzung favorisiert werden. 
In besonders produktiver Weise leisten 
dies die elaborierten Formen des Code­
Switchings, bzw. des « gemischten » 

Sprachgebrauchs in Peer-Codes, welche 
wichtige, wenngleich meist ephemere 
Funktionen in gruppenidentitarer und bin­
nenintegrativer Hinsicht übernehrnen kon­
nen. 

Auf die Fragen nach der emotionalen B _ 
ziehung gegenüber ihren verschiede e 
Sprachen (inkl. der sch~schen Fre::i.~~ 
sprachen) und nach der Emschatzung von 
deren Zukunftsbedeutung - zwei wichti 
Determinanten für die sprachliche L ge 
motivation - wurde beide Male an e e~­
Stelle Albanisch (Dialekt) genannt. r~~r 
ho~e Loy~litat gege~über der Erstspra~: 
bez1eht s1ch allerdings nicht auf deren 
Standardvariante, welche nur Rang 5 
(emotionale Beziehung) bzw. 4 (Zukunfts­
bedeutung) erreichte und ahnlich ungeliebt 
zu sein scheint, wie es das Hochdeutsche 
für manche Schweizer /innen ist. Am 
zweitbeliebtesten ist Englisch ( !), Schwei­
zerdeutsch und Hochdeutsch folgen auf 
den Platzen 3 und 4. Mit Blick auf die Zu­
kunftsbedeutung andert sich diese Reihen­
folge : Hochdeutsch rückt nun (neuerlich 
nach Englisch) auf Platz 3, Schweizer­
deutsch mit seinem regional eingeschriink­
ten Gebrauchswert steht an zweitletzter 
Stelle. 



Wichtig fur sprachliche Praxis und Inte­
gration sind die Kompetenzen, die in den je­
weiligen Sprachen überhaupt verfügbar 
sind. Wir beschranken uns hier auf die 
Selbsteinschlitzungen zu wenigen ausge­
wahlten Aspekten. Auf die Frage, in wel­
cher Sprache sie ihre Gefühle besser aus­
drücken konnen, antwortete ein gutes Drit­
tel (37 %) «(viel) besser in Deutsch », 40 % 
«in beiden Sprachen gleich gut », wahrend 
sich ein knappes Viertel (23 %) fur «(viel) 
besser in Albanisch » entschied. Für einen 
ansehnlichen Teil der albanischsprachigen 
Secondas/ as scheint Deutsch damit auch 
im alltagsbezogen-personlichen und emo­
tionalen Bereich zur starken Sprache ge­
worden zu sein. Noch pragnanter zeigt 
sich dies mit Blick auf den kognitiv-schul­
bezo•genen Sprachgebrauch, den insbe­
sondere Kinder aus bildungsfemeren Fa­
milien fast ausschliesslich in der Schule -
und damit: auf Deutsch - erwerben. Auf 
die Frage «In welcher Sprache kannst du 
etwas genauer erkliiren ?» antwortet fast die 
Hillte (48 %) mit «(viel) besser in Deutsch », 
29 % mit « beide gleich » und neuerlich 23 % 
mit «(viel) besser Albanisch ». Nochmals er­
heblich drastischer fallen die Selbstein­
scha tzungen der literalen und standard­
sprachlichen Fahigkeiten (Lesen, Schreiben; 
Horverstehen und Sprechen der Standard­
variante) aus. Hier schatzen die Befragten 
ihre Albanisch-Kompetenz durchwegs 
pragnant tiefer ein als jene im Deutschen; 
dies im Unterschied zum generellen Hbr­
verstehen und Sprechen im Dialekt, bei 
dem sich die Werte fur die beiden Spra­
chen in etwa entsprechen. Wahrend im Be-

l TERA UR. 

reich der mündlich-dialektalen Kommuni­
kation die Mehrheit der Befragten noch 
über eine ausgewogenene bzw. balancierte 
Zweisprachigkeit verfügt, scheint fur die 
Schriftlichkeit im•mer mehr eine dominant 
deutsch-orientierte Form des Bilingualis­
mus charakteristisch zu werden. Zu be­
furchten ist, dass zunehmend mehr An­
gehorige der zweiten und dritten albani­
schen Migrationsgeneration von ihrer 
Schriftsprache und kultur abgekoppelt 
sind und ihre Sprache nurmehr in dialek­
taler Form und fur einfache alltagsbezoge­
ne Kommunikationsaufgaben beherrschen. 
Sprachliche Integration in der Schweiz 
ware damit um den Preis des Verlusts von 
auch identitar zentralen Bereichen der Erst­
sprache erkauft. Die Rolle der Schweizer 
lnstitutionen, welche die Fbrderung ent­
wickelter Bilingualitat und Biliteralitat bis­
lang einfach den oft bildungsfernen und 
überforderten Familien und dem Besuch 
des fakultativen, vom Schweizer Schulsy­
stem weitgehend abgekoppelten HSK 
überlassen, ist umso mehr zu überdenken, 
als etwa aus den skandinavischen Uindern 
schon langer Beispiele einer geglückteren 
Integration vorliegen. 

BASIL ScHADER 
Padagogische Hochschule Zürich 

Schader, Basil (2005): Shqyrtime gjuhësore rreth kontaktit mes shqipes dhe 
gjermanishtes në Zvicër. Tiranë : Kristallina-KH (Untersuchungen zum 
albanisch-deutschen Sprachkontakt in der Schweiz; mit dt. Summary; 
erweiterte deutsche Ausgabe für 2006 geplant). - Eine ausführlichere Fassung 
des vorliegenden Artikels findet sich in Forum Helveticum 15/2005. 
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0 0 s s E R 

~ n und Gut Lesen : 
Gedanken zur Weiterentwickelung des Lese- und Literaturunterrichts1 

n der Lese- und Literaturdidaktik 
ist einiges in Bewegung, insbeson-

dere seit PISA (2000) ist das Ge­
rnenge aus konkurrierenden Konzepten 
und lesedidaktischen Unterrichtsempfeh­
lungen grosser geworden - die Situation ist 
also nicht mehr leicht durchschau- und 
überblickbar. 

0RIENTIERUNG IM 
LESEDIDAKTISCHEN ftAUM 
Soweit ich sehe, sind in der lesedidakti­
schen Debatte der Gegenwart drei domi­
nierende Konzepte von Lese- und Litera­
turunterricht mit je besonderer Ausrich­
tung ( « Ziele ») und spezifischen Schwer­
punktsetzungen («Gegenstande und Me­
thoden ») auszumachen (vgl. Grafik unten): 

Auf die Zielebene des Gem Lesens 
gehort natürlich das 1 

n i das in der Regel mit erlebnisorien­
tierten Leseprojekten bzw. Leseanimation 
operiert und auf die Begründung einer po­
sitiven und stabilen Lesehaltung ( « Lese­
lust ») abzielt. 

Denn : « Nur wer gern liest, liest auch viel. 
Und nur wer viel liest, entwickelt seine Lese­
kompetenZ» (Horst Bartnitzky). 

Auf der Ziel-Ebene des Gut Lesens 
müssen zwei Konzepte unterscheiden wer­
den, niimlich : 

Das 1 i.. , das die 
Lektüre anspruchsvoller Bücher aus einem 
bestimmten Kanon favorisiert, und sowohl 
auf literarische Bildung wie auf Personlich­
keitsentwicklung und Werteorientierung 
im Literaturgesprach setzt. 

Das ., 1 , das - insbe-
sondere in der Folge von PISA - zum 
einen die Lesegeliiufigkeit durch regel­
massiges und wiederholtes Lesen und 
Vorlesen entwickeln will, zum anderen 
den Aufbau und Ausbau von (eher) 
technischen Lesefertigkeiten und von 
(eher) strategischen Leseverstehensfiihig­
keiten ins Zentrum rückt. Hier wird mit 
direkter Instruktion der Lehrperson und 

mit einern erweiterten Textbegrili gearbei­
tet. Geübt wird nicht nur das Lesen von 
kontinuierlichen Texten, sondem auch das 
Lesen und Entschlüsseln von nicht durch­
laufenden und bildgestützten Formaten 
wie Diagrarnmen, Tabellen, Planen, Mo­
dellen, Schaubildem, Statistiken, Karten, 
usw. 

' Be1 d1esem Text handelt es s1ch um ein Referat, das im Rahmen der QUIMS-Netzwerktagung « Lesen 1 
Lesefërderung in mult1kulturellen Schulen» vom 28. September 2005 in Winterthur gehalten wurde. 
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Denn: « Leseforderprojekte zielen siimtlich 
auf die Steigerung der Motivation - ausrei­
chende Lesekompetenz ist stillschweigend vor­
ausgesetzt »(Cornelia Rosebrock). 

Wie gesagt: Diese drei Konzepte von 
Lese- und Literaturunterricht konkurrieren 
miteinander, die Gunst der Unterrichten­
den ist also begehrt ! 
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LERNZIEL LESEKOMPETENZ 
Ich pladiere fur eine Zusammenführung 
der drei Konzepte, fur die Integration der 
Teilziele « Lesefordenmg » - « Leseerzie­
hung » - « Lesetraining» in einem Gesamt­
modell von Lesekompetenz. 



D D s s E R 

Lesedidaktische Landkarte 

Bildung einer stab1len (Buch-) 
Lesehaltung; Entvv1cklung der 
motivationalen Basis des Lesens durch 
erlebnisonent1erte Lesearnmat1on 

Aufbau und Ausbau von elementaren 
Lesefert1gke1ten und von ausdifferen­
zierten Lesefahigke1ten; Fërderung 
der Lesegelaufigkeit 

Schule 
Einführung 1n die lit Kul ur, 
Entw1cklung e1ner lit. Rezept1ons­
kompetenz; Wen:eonentierung und 
Personl1chke1tsentw1cklung 1m 
literarischen Gesprâch 

Mit diesem zunachst wohl eher banal 
klingendem Integrationsvorschlag môchte 
ich ausdrücklich an der Gleichwertigkeit 
und Gleichzeiti.gkeit der einzelnen T eilziel­
setzungen des Lese- und Literaturunter­
richts festhalten. Es ware meines Erachtens 
lliimlich falsch, wenn man auf den Ziel­
konflikt « Leseforderung oder Leseerzie­
hung oder Lesetraining? » so reagieren 
würde, dass man die Leseforderung und 
elementare Lesefertigkeits chulung der 
Primarstufe die Leseerziehung und das sy­
stematische Leseverstehens-Training der 
Sekundarstufe und die literarische Bildung 
der Sekundarstufe Il zuteilte. Dieser wohl­
feile Vorschlag war hier und da schon zu 
hôren oder zu lesen, doch führt er meines 
Erachtens eben nicht zum Ziel. Denn eine 
Auflosung des Zielkonfli.kts durch zeitliche 
Staffelung und Verlagerung der drei ver­
schiedenen Konzepte auf drei verschiede­
ne Schulstufen würde die Attraktivitat des 
Lesens auf allen Stufen mindem. Und es 
würde Bildungspotenziale des Leseunter­
richts verschütten. Wir sollten den anderen 
Weg wahlen und auch im Lese- und Lite­
raturunterricht ein Integrationskonzept 
verfolgen, das die Teilziele "Leseforde­
rung - Leseerziehung - Lesetraining» 
unter dem Schlagwort « Lesekompetenz» 
zusammenführt. 

DIE LESEFREUNDLICHE 5CHULE 
Dieses Integrationskonzept kann vor Ort 
umgesetzt werden mit Hilfe einer Leitbil­
didee, die das Schulprogramm pragen und 
zieren soli. lm Slogan: « Wir sind eine lese­
freundliche Schule ! » karne die Leitbildidee 
wirkungsvoll zum Ausdruck. 

Wann ist eine Schule « lesefreundlich»? 
Wenn sie sich als Schule zu einer konse­
quenten Lesefürderung verpflichtet und 
diese Lesefürderung auf verschiedenen 
Ebenen betreibt ! 

lm strukturellen Bereich, indem sie zum 
Beispiel: 

Schulbibliotheken und Leseecken aus­
baut freie Lesestunden im Stundenplan 
verankert 

(Vor)Lese-Projekte und Aktionen rund 
ums Buch wie Lesenachte, Autorenlesun­
gen oder Bibliothekswettbewerbe durch­
führt. 

lm methodi ch-didaktischen Feld, 
indem ie literarisches (Vor)lesen / H6ren 
vom Kindergarten an pflegt, individuali­
siertes Lesen durch ein breites Lektürean­
gebot fürdert mindestens eine gro se Klas­
senlektüre pro Halbjahr einplant die Schü­
lerinnen und Schüler auf allen Stufen und 
in allen Fachern durch einen vielfü1tigen 
und motivierenden (handlungs- und pro­
duktionsorientierten) Umgang mit Texten 
fürdert auf all n Stufen und in allen 
Fachern die Lesegelaufigkeit durch ein ge­
zieltes y tematisches Training von Lese­
fertigkeiten und Lesefahigkeiten steigert. 

Denn: « Lesen geht aile an! » 

GERD KRUSE 
Deutschd1daktiker und Professor 

an der PH Solothurn 
Arbe1tet 1m Zentrum Lesen der Padagog1sche 

Hochschufe Aargau mit am Forschung proJekt 
« Lese- und Schre1bkompetenzen fôrdern,, 



La lecture dans un contexte 
plurilingue et pluriculturel : 
a recole enfantine. ponts entre langues familiales et scolaires. 
entre oral et ecrit1 

école enfantine est ce lieu de transi­
tion entre l'école et la famille où 

l'enfant va aborder son apprentis-
sage d'élève et les parents leur propre fa­

miliarisation - pour autant quel' enfant soit 
l' a1né2 - avec le rôle de parents d'élève. Elle 
est aussi cet espace de socialisation nouvel­
le accompagnée par l'entrée dans la langue 
scolaire et spécifiquement dans la langue 
écrite3

• 

Presque simultanément à cette entrée à 
l'école, la question de la langue écrite va se 
poser: l'enfant sera stimulé à reconnaitre 
son prénom dans la langue scolaire (les 
élèves allophones continuant souvent de le 
prononcer dans la langue familiale - pre­
nons comme exemple Xafer en albanais qui 
va se prononcer /Djafer / en français), à 
l'écrire, à reconnaitre des mots usuels ou 
des mots de l'environnement (étape logo­
gra phique et début de réflexion métapho­
némique). L'école va aussi attendre des fa­
milles qu'elles préparent les enfants à l'en­
trée dans la langue écrite et c'est ici souvent 
que commencent les malentendus. Les fa­
milles vont-elles répondre aux attentes 
souvent très formalisées des enseignants? 

Dans quelles langues cette première fami­
liarisation à l'écrit va+elle se faire? Et com­
ment soutenir les familles dans leurs pra­
tiques littéraciques•. 

Les points que nous aborderons ici 
concernent tous les élèves considérés 
comme un groupe pluriel où tous n'ont pas 
le même rapport à la langue scolaire. 
Néanmoins, nous insisterons sur les pra­
tiques qui remplissent des objectifs particu­
liers pour les élèves allophones. 

A PARTIR D'UNE EXPÉRIENCE 

SINGULIERE DE LA VIE 
Les élèves entrent à l'école avec une expé­
rience de vie (ville ou campagne), un ima­
ginaire (les images mentales, symboliques 
qu'ils se construisent à partir de leurs ex­
périences de vie), des connaissances sur le 
monde (la façon d'utiliser l'eau, de se 
nourrir, de se diriger selon les étoiles ou le 
GPS, de se faire raconter des histoires, de 
manger, ... ) et sur l'écrit (reconnaitre les 
lettres romanes de son prénom ou les idéo­
grammes chinois ou les lettres de l'alpha­
bet arabe) très diverses. Les enseignants ne 
peuvent pas compter sur une culture de 

' Avec tous mes remerciements à Valérie Hutter et Carole-Anne Deschoux pour les très intéressants échanges menés 
ensemble sur les thématiques développées dans ce texte. 

' L'école enfantine est le lieu privilégié pour construire avec les parents une relation de confiance et les engager - lors 
de la scolarisation de l'aîné-e surtout - dans leur nouveau rôle de parents d'élèves. Selon leur propre rapport à l'école, 
cette période d'apprivoisement et de changement familial (Perregaux & al., 2006) demandera aux enseignants et aux 
parents de prendre du temps afin de développer une zone d'intercompréhension (Perregaux, 1994) favorable à la 
scolarisation de l'enfant. 

' Dans les premières semaines, les premiers mois d'école, certains élèves vont se trouver dans une situation d'1mmers1on 
complète dans une nouvelle langue et une autre culture. Ils ont besoin de médiations, de repères pour se familiariser 
au monde qui les entoure (des élèves parlant la même langue qu'eux tout comme l'enseignant/e qui les rassure 
peuvent provisoirement leur être un sérieux soutien). Le plus important à ce moment-là est qu'ils ne perdent pas pied 
pour se trouver alors dans une situation dangereuse du point de vue scolaire, la submersion. Le gestuel, le non verbal 
supplée partiellement à l'incompréhension orale d'où la nécessité pour l'adulte d'adapter son langage et ses gestes 
aux connaissances de l'élève qui va devoir apprendre à la fois la langue orale et se familiariser à l'écrit. 

• Les pratiques littéraciques familiales englobent les situations où les enfants, par la médiation des parents ou de leur 
fratrie, découvrent la langue écrite et s'y intéressent. 
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l'enfance homogène notamment autour 
des contes, des comptines, des chansons 
traditionnelles du contexte romand, suisse 
et occidental5

• L'école a plus que jamais à se 
situer à la fois dans la reconnaissance des 
ressources spécifiques des élèves et de 
leurs familles (l'accueil de la langue évoqué 
plus haut) et dans la construction d'une 
culture partagée. 

L'enseignement/apprentissage de la 
langue écrite n'échappe pas à cette tension 
vers une nouvelle socialisation propre à 
l'école. Parfois l'écart entre le connu de 
l'élève et l'inconnu de l'école est trop 
grand pour que l'élève puisse trouver des 
points de repères et donner du sens à ce 
nouveau monde dans lequel il plonge. 
C'est pourquoi, dès l'école enfantine, les 
enseignants sont amenés à vérifier fré­
quemment si les implicites qui traversent 
les textes oraux et écrits sont partagés, si les 
inférences attendues pour la compréhen­
sion des textes font partie du monde de 
l'élève et s'il peut s'appuyer sur les indices 
textuels qui donnent les clés de la compré­
hension. Les repérages d'incompréhension 
demandent de s'engager dans un rapport 
au langage beaucoup plus explicite tant au 
sujet du lexique que de la syntaxe et des 
textes. L'élève n'a peut-être pas développé 
le lexique attendu mais sait-on s'il est por­
teur d'autres connaissances que son 
manque d'habiletés linguistiques l' em­
pêche d'exprimer? La traduction à cet âge 
est pour certains un exercice très difficile 
où la langue utilisée prend du ens en si­
tuation, par rapport aux locuteurs qui la 
parlent et les sujets abordés. 

Nous l'avons vu plus haut, l'expérience 
humaine n'est pas la même pour tous les 
enfants, le lexique ne renverra donc pas - à 
de mêmes images - à un même champ de 
significations. D'autant plus lorsqu'à l'école 
enfantine, les élèves allophones sont en 
train de se familiariser avec le français. 
Nancy Huston écrit dans l'ouvrage ord 
Perdu son expérience de bilingue. Lors­
qu'elle voit des fleurs ou des poissons, 
écrit-elle, elle n'a pas, en français, les mots 
plus spécialisés pour dire de quelles fleurs 
ou de quels poissons il s'agit (une tulipe, 
une pensée, une truite ou une morue). Le 
simple mot de vacances ou escalade (pour 
les élèves de Genève), ou Noël par 
exemple, sujet de discussions orales ou 
rencontrés dans un livre, va ouvrir à des 
constellations de représentations symbo-
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liques qui auront une influence sur la com­
préhension du texte. Selon l'expérience et 
les connaissances du monde de l'élève, 
elles seront différentes. Pour certains, elles 
seront plus éloignées de l'événement, de 
l'attendu de l'auteur du livre et de l'ensei­
gnant que pour d'autres. Le travail des 
élèves sur l'interprétation des images d'al­
bums permet d'évaluer si ces dernières fa­
vorisent la compréhension du texte écrit ou 
emmènent les élèves sur d'autres pistes. 
Les anaphores, on le sait, sont aussi une 
source classique de difficultés de compré­
hension tout comme les connecteurs (par 
exemple, parce que). Pourtant, elles sont au 
cœur des inférences souvent nécessaires à 
la compréhension. 

La lecture n'a pas pour perspective de 
rendre compte seulement du familier de 
l'enfant mais elle doit lui permettre de don­
ner du sens à ce qu'on lui lit et qu'il va peu 
à peu pouvoir lire lui-même. Et ceci, à par­
tir de ses connaissances et expériences ini­
tiales qui vont vite s'élargir, grâce en partie 
à l'écrit qui va entraîner l'apprenti lecteur, 
et c'est son rôle, dans de nouvelles façons 
de penser le monde et son rapport au 
monde. Textes informatifs, narratifs ou in­
jonctifs, notamment, tous ont leurs particu­
larités et les connaître facilite aussi le pro­
cessus de compréhension. 

A PARTIR DE LA DIVERSITÉ, CRÉER UNE 
CULTURE COMMUNE DANS LA CLASSE 
AUTOUR DE LA CO-CONSTRUCTION 
TEXTUELLE 
La co-construction d'une culture commune 
autour de la langue écrite sera favorisée 
par l'activité de la dictée à l'adulte collecti­
ve (Auvergne & al., 1996) qui agit comme 
une pa serelle entre l'oral et l'écrit, entre 
langue première et langue seconde. En 
effet, les élèves et l'enseignant vont co­
construire des textes oraux « écrivables » 

qui offriront à la communauté classe de 
s'interroger notamment sur les non-dits ré­
férentiels, les implicites textuels, les imagi­
naires des élèves. A partir du texte collectif, 
les élèves vont se construire un script, une 
représentation de l'histoire à la fois singu­
liere et collective, leur permettant de suivre 
le cours de l'histoire, de l'organiser et le 
comprendre en construisant personnelle­
ment des images auxquelles ils vont pou­
voir se référer. Selon la connaissance de la 
langue de certains enfants, des termes 
dans d'autres langues que le français et 



partagés par la classe pourront aussi figu­
rer dans le texte (un chuia pour un peu, 
obrigado pour merci, la nonna pour la 
grand-mère, etc.). La traduction du texte 
collectif dans d'autres langues, dont celles 
parlées par les élèves, pourra donner lieu à 
des histoires bilingues ou plurilingues qui 
vont être autant de supports pour le déve­
loppement de pratiques littéraciques entre 
l'école et la famille. 

La dictée à l'adulte individuelle, quant à 
elle, aura les mêmes objectifs mais permet­
tra à l'enseignante de mieux saisir les réfé­
rences à la langue première que fait l'en­
fant, ses approximations dans la langue 
scolaire influencée par la langue familiale 
(ce qui est normal au cours de l'apprentis­
sage), ses connaissances spécifiques du 
monde et celles qui sont partagées par 
d'autres élèves de la classe. 

Les deux formes de dictée à l'adulte ne 
peuvent qu'enrichir les activités didac­
tiques pour passer de l'oral à l'écrit tant 
chez les élèves monolingues que les élèves 
bilingues ou apprentis bilingues. Pour ces 
derniers, le passage d'une langue à l'autre 
doit se comprendre comme un élargisse­
ment de leurs connaissances et non pas 
comme une perte de leurs premières res­
sources. 

0' AUTRES PRATIQUES DIDACTIQUES 
Après avoir proposé une recension de plu­
sieurs travaux au sujet de l'entrée dans 
l'écrit - en particulier d'élèves allophones 
minoritaires -, Burns & al. (2003) indi­
quent encore d'autres pistes d'implications 
pratiques à leur sujet: ils défendent l'ap­
prentissage de la langue écrite dans les 
deux langues et regrettent que les classes 
d'immersion qu'ils appellent aussi «flotte 
ou coule»6 n'aient comme objectif que l'ap­
prentissage de la langue scolaire. Les pro­
grammes d'enseignement bilingue aux 

formules diverses comme la transition, le 
soutien à la langue maternelle leur sem­
blent nécessaires car, disent ces auteurs, 
«les relations entre le niveau de dévelop­
pement de la langue maternelle et la réus­
site des apprentissages scolaires ont l'air 
d'avoir été bien étudiées» (p. 91). Les sti­
mulations dans la langue maternelle doi­
vent pouvoir se faire à l'oral et à l'écrit, 
écrivent-ils, et ils plaident pour un bon dé­
veloppement de la langue orale avant 
d'amorcer l'apprentissage de l'écrit. Leur 
insistance sur le soin à donner à la langue 
maternelle vient de plusieurs recherches 
qui montrent que «l'identité culturelle et 
linguistique favorise le développement du 
concept de soi et du sentiment d'apparte­
nance familial qui, à leur tour, renforcent 
un ensemble d'habiletés d'apprentissage 
dont les habiletés reliées à l'apprentissage 
d'une langue seconde» (p. 91). 

La passerelle vers la lecture, c'est aussi 
le modèle de lecteur que l'enseignant va of­
frir: lire dans la classe des livres dont cer­
tains sont bilingues ou en d'autres langues, 
suivre le texte avec le doigt, passer de 
l'image au texte ou inversement, recon­
naître les noms des protagonistes princi­
paux et demander aux enfants de les dessi­
ner, traduire de temps en temps un mot 
dans une autre langue, demander aux 
élèves s'ils connaissent un autre mot, peut­
être dans une autre langue pour nommer 
un personnage, un animal, un objet à trou­
ver, etc. Tous les élèves, qu'ils soient mo­
nolingues ou bilingues bénéficieront du dé­
veloppement de telles pratiques. 

CHRISTIANE PERREGAUX 
Faculté de psychologie 

et des sciences de l'éducation, 
Université de Genève 

' L'anecdote suivante est intéressante et peut être transposée à une situation de classe. Une centaine de formateurs 
d'enseignants suisses se trouvaient réunis dernièrement pour une journée de formation. Il fallait que l' intermède 
artistique prévu à la mi-journée soit compris de chacun sans avoir besoin de traduction. Les comédiens ont joué le 
conte de Cendrillon, reprenant les personnages connus - la célèbre chaussure de verre (Birkenstock Kristal) dans un 
langage où seuls certains arrangements linguistiques étaient de temps en temps compréhensibles pour des 
spectateurs parlant des langues romanes ou germaniques. Les rires ont fusé tout au long du spectacle. li n'y avait 
pas de malentendus concernant la compréhension de l'histoire, tous les participants ayant cette culture partagée 
du conte de Cendrillon . Mais jouons ce même spectacle pour un public qui ignore ce conte de Perrault. li va sans 
doute imaginer des situations mais seront-elles celles qui font Cendrillon? On voit donc ici l'intérêt de développer 
dans la classe une culture commune qui va permettre ensuite de s'y référer et fonctionner par l' implicite. 

Auvergne, M. & al. (1996). 

L'entrée dans le monde de 

l'écrit. ln C. Perregaux, L. Rieben 

&, C. Magnin (Eds.). Une école 

où les enfants veulent ce qu'ils 

font, pp.131-158. Lausanne: LEP 

- Editions du sentier. 

Burns, S. Espinosa, L. & Snow, C.­

E. (2003). Débuts de la littératie, 

langue et culture: perspective 

socioculturelle. Revue des 

sciences de l'éducation, Vol. 

XXIX, 1, 75-100. 

Dabène, L. (1995). L'éveil au 

langage, itinéraire et 

problématique. ln D. Moore (Ed.): 

L'Eveil au langage. Paris : 

CREDIF/LIDILEM-Didier. 

Collection Notions en question. 

Hawkins, E. (1984). Awareness of 

Language: an introduction. 

Cambridge: Cambridge, 

University Press. 

Perregaux, C. (1991). «Je me 

cache dans la calèche pour parler 

italien» ou Que disent les 

enfants étrangers de 5 ans sur 

leurs langues et sur leur 

apprentissage de la lecture? ln 

Dasen, P. & al. (Eds.). Vers une 

école interculturelle. Genève, 

Cahiers de la section des sciences 

de l'éducation, Université de 

Genève, 61, pp. 91-141. 

Perregaux, C. (1994). Les enfants 

à deux voix: l'influence du 

bilinguisme sur l'apprentissage 

de la lecture. Berne: Lang . 

• C. Baker parle de submersion lorsque l'élève connaît une langue minoritaire et est d'une certaine façon engloutie ..... 
dans la langue dominante. La submersion met en danger la scolarité de l'élève qui n'est plus en mesure de 
s'approprier de nouvelles connaissances et qui «se laisse couler ». 
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Wenn der Vater mit dem 
Sohne ein Buch liest . . • 
Oder rnann Lesen für Jungs attraktiv ist1 

ie Pisa Studie hat es einmal mehr 
gezeigt ! Jungs und Lesen - das ist 

eine Beziehung in der Krise ! 

JUNGEN SIND ANDERS ALS MADCHEN 
Jungen wachsen anders auf als Madchen. 

Im Gegensatz zu Madchen verbringen 
sie ihre ersten Lebensjahre in einer vom 
Gegengeschlecht gepragten Umwelt. Nahe, 
greifbare mannliche Vorbilder sind rar. Die 
Vater sind oft abwesend, im Kleinkindbe­
reich fehlen Manner, und es gibt auch 
immer weniger Lehrer in der Unter- und 
Mittelstufe. Jungen finden mannliche Rol­
lenbildem vor allem ausserhalb der Schule. 
So orientieren sie sich heute vor allern an 
virtuellen Vorbildem vom Bildschirm, aus 
Filrnen, dern Sport oder der Game-Welt. Es 
kann deshalb nicht erstaunen, dass sich 
Jungen in anderen Bereichen des Lesens 
motiviert zeigen als Madchen und daher 
auch andere Starken und Schwachen ent­
wickeln (vgl. Garbe 2003). 

LESEN IST NICHT MANNLICH ! 
In diesen Jungen-Welten sieht man kaum 
Bücher lesende Manner. Wenn, dann sieht 
man mal einen Mann beilaufig in der Zei­
tung lesen. Auch in der Wirklichkeit lesen 
Manner anders als Frauen. Wenn über­
haupt, dann lesen sie Sachbücher und Zei­
tungen. Romane und andere Erziihllitera­
tur hingegen sind ebenso Frauensache wie 
Gesprache über innere Gefühle. Zudem 
gehort es zum gangigen Mannerbild, sich 
immer wieder Herausforderungen von 
aussen zu stellen und aktiv zu sein. Un ter 
Urnstanden braucht Mann Information 
oder eine kurze Anleitung, um selber 
weiter zu kornrnen. Für tiefere Auseinan­
dersetzung und Phantasie bleibt in der 
vorherrschenden (stereotypen) Vorstel­
lung vorn Mann kaum noch Raurn. 

BuBENBÜCHER 

Grundsatzlich gibt es natürlich keine «Bu­
benbücher» oder «Madchenbücher», <loch 
ist es eine Tatsache, dass nicht alle Bücher 
und Textsorten Madchen wie Jungen glei­
cherrnassen ansprechen. Wenn es das er­
kfarte Ziel ist, Jungen zum Lesen zu brin­
gen, so darf fast jedes Lesernittel recht sein. 
Versuche, Gleichstellungsarbeit bei lese­
schwachen Schülerinnen und Schülem 
über Leseinhalte zu leisten, die Kinder oder 
Jugendliche padagogisch beeinflussen sol­
len, sind im Voraus zum Scheitem verur­
teilt. Wichtig ist fur die Jungen, zuerst ein­
rnal Spass an der Sache zu bekornmen ! 
Dafür soli man leseungewohnten Jungen 
den Zugang zum Lesen grundsatzlich er­
leichtem und ihnen mëglichst einladende, 
einfache und gut strukturierte Texte anbie­
ten. 

JUNGEN, DIE LESEN, INTERESSIEREN 
SICH EHER FÜR: 

• Erzahlende Literatur, die fantastische 
Welten und Erfahrungen beschreibt, 
die im alltaglichen Leben nicht zu ma­
chen sind; 

• Themen, die einen Bezug zu ihrer Le­
bensrealitat haben; 

• Sachbücher und informative Texte; 
• Erwachsenenliteratur. 

UND DIE ELTERN ? 
Die Eltem pragen das Leseverhalten 

von Kindem stark. Bei lesenden Kindem 
lesen meist auch Mutter (und etwas selte­
ner) auch der Vater: Bücher stehen in die­
sen Familien zu Bause zur Verfügung. 
Jungen aus bildungsfernen Elternhausem 
sind also bezüglich Leseschwache doppelt 
gefahrdet: durch den fehlenden Zugang 
zum Lesen in der Freizeit und durch ihre 
Geschlecht. Die fehlenden Lesechancen in 

1 Bei d1esem Text handelt es s1ch um e1n Referat, das 1m Rahmen der QUIMS-Netzwerktagung « Lesen ! 
Lesefbrderung in multikulturellen Schulen» vom 28. September 2005 1n Winterthur gehalten wurde. 
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der Freizeit suchen Schulen heute durch 
eine intensive Leseforderung allgemei.n zu 
kompensieren. Hier gibt es auch immer 
mehr Material. Die Benachteiligung durch 
das Gesclùecht jedoch verlangt eigene ge­
schlechtsbezogene Interventionen. In diesem 
Bereich wurde bislang noch wenig gelei­
stet. Viele Lehrpersonen haben zudem eine 
Abneigung dagegen, dem einen Ge­
sclùecht eine Spezialbehandlung angedei­
hen zu lassen. Grundsatzlich geht es jedoch 
ganz einfach um eine Erweiterung der Ka­
tegorien beim individualisierenden Unter­
richt. Defizite werden bei einer bestimmten 
Gruppe (Jungen) geortet, Ressourcen ge­
sichtet und schliesslich wird entsprechend 
interveniert. Dies hat nichts mit veralteten 
Formen der Festschreibung von Ge­
sclùechterrollen zu tun. 

FREMDE VATER 
Va ter sind als mannliche Bezugsperson in­
sofern wichtig, als Lesen von Jungen oft als 
«weibliche » Tatigkeit betrachtet wird. Jun­
gen begegnen in ihrer Lebenswelt (Peer­
Group, Stars, etc.) kaum lesenden Man­
nem. So wiiren Vater die idealen Bünd­
nispartner für die Schule. Sie sind die wich­
tigen Vorbilder, die es einzubeziehen gilt. 
Jedoch: 
• Lehrerinnen sind von der Lebenswelt 

von Vatem teils meilenweit entfemt. lm 
Kontakt zwischen einem Vater, der un­
gelemter Arbeiter ist, und der Lehrerin 
kônnen nicht nur der Bildungs- und 
Kulturunterschied eine Rolle spielen, 
sondem auch der Geschlechtsunter­
schied. Die Situation erfordert, dass die 
beiden nicht nur einen, sondem drei 
Schritte aufeinander machen müssen. 
Wo mannliche Lehrpersonen noch auf 
der Ebene gemeinsamer, durchs Ge­
sclùech t bestimmter Interessen (wie 
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Fussball) einen lockeren Kontakt zum 
Vater herstellen kônnen, bleibt dies Leh­
rerinnen oft verwehrt. Reagiert dann 
eine Lehrperson - Mann oder Frau - auf 
die überspielte Unsicherheit des Vaters 
mit direktiven Anweisungen und 
Machtausübung, so hat dies nicht selten 
Widerstand und Trotz zur Folge - mit 
fatalen Folgen für das Kind. 

BROCKEN ÜBER GRABEN 
Wie kônnen nun aber Graben überwunden 
und Schritte aufeinander zu gemacht wer­
den? Lehrpersonen kônnen versuchen, 
sich unvoreingenommen für die Lesewelt 
der Familien ihrer Schülerinnen und 
Schiller zu interessieren. Sie kônnten dem 
Kind eine Forschungsaufgabe zum Lesen 
in der Familie geben, die von der Wert­
scl1atzung der Texte ausgeht, die tatsach­
lich gelesen werden. Es gibt sie niirnlich 
kaum die «Gar-Nicht-Leser». Der Lesestoff 
ist ganz einfach oft nicht das, was sich 
Lehrpersonen darunter vorstellen. So sind 
SMS, Mails, Gebrauchsanweisungen, Pro­
spekte und Werbung durchaus und ganz 
im Sinne des Wortes auch lesenswert. So 
kônnte der Auftrag lauten, dass die Kinder 
Alltagstexte samrneln, die zu Hause liegen 
und gebraucht werden. Eine (natürlich 
immer positiv kommentierte) Auslegeord­
nung im Klassenzimmer, mit der die ge­
sammelten Stücke ausgestellt werden, 
kônnte so zum gemeinsamen Lese- und 
Lemerlebnis werden. Sie ermôglicht gleich­
zeitig auch ein Gesprach über verschiedene 
Textsorten. 

GRUNDSATZLICH 
• Informieren Sie Eltern zum Thema Lesen. 

Eltem wissen oft nicht, welch wichtige 
Rolle sie in der Lesesozialisation spie­
len. Es ist Aufgabe der Lehrperson, die 
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Eltem aus fachlicher Sicht aufzukliiren. 
• Kaufen Sie ]ungenbücher und machen sie 

diese den Eltern zugiinglich. 
Es gibt eine Menge Bücher, die Jungen 
ansprechen ! Halten Sie an Eltemaben­
den Listen mit nicht zu vielen Titeln be­
reit. Machen sie auch auf das Lesen in 
der Erstsprache aufmerksam (Bücher in 
verschiedenen Migrantensprachen sind 
erhfiltlich bei Bibliomedia Schweiz). 

• Planen Sie V eranstaltungen zu Bubenthe­
men. 
Es muss ja nicht immer gleich eine Lese­
veranstaltung sein. Integrieren Sie dabei 
das Lesen. Lesen kann Teil vom Sport­
tag wie auch von Projektwochen sein. 
Lese- und Vorlesesequenzen lassen sich 
irn Lager auf Schulreisen und an vielen 
anderen Orten sinnvoll integrieren. 

• W erben Sie um die Viiter. Bieten Sie etivas 
attraktiv an! 
Vater sind oft in anderen Welten zu­
hause als in der Schulwelt. Oft sind Ein­
ladungen zuwenig vaterorientiert ge­
schrieben. Jede Lehrperson hat Miinner 
irn Umfeld, die eine Einladung noch auf 
« Vatertauglichkeit» überprüfen kon­
nen ! Sorgen Sie dafür, dass sich Va ter 
an schulischen Veranstaltungen, wo sie 
als Manner oft in der Minderheit sind, 
auch wohl fühlen. Stellen sie ihnen eine 
konkrete Aufgabe, durch die sie zur 
Veranstaltung beitragen. 

• Zeigen Sie Bilder lesender Miinner. 
Dies kann mittels persëmlicher Einla­
dung an Autoren oder Vater geschehen, 
in der I<lasse vorzulesen, oder auch nur 
auf Posters. Das (Gegen-)bild vom le­
senden Mann sollte von Jungen auige­
nommen werden. Gehen Sie mit ihnen 
aui die Suche nach Vorbildern und Bil­
dem von lesenden Mannern und Jun­
gen ! 
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• Nicht nur Bücher sind Lesestoff. 
Auch Hêirbücher und CD-Rom, freies 
Lesen, Bibliotheksbesuch, Bücherkisten, 
Vorlesestunden, Hürbuch, Femsehen, 
Computerspiele und Bedienungsanlei­
tungen konnen zum Lesen anirnieren. 
Wichtig ist, den Zugang zu den Jungen 
und ihrer Leseweise zu finden. Ôffentli­
che Bibliotheken bieten eine Menge sol­
cher Medien an - der Alltag der Jungen 
ist voll davon ! 

• Verknüpfen Sie Lesen mit Technik Œnfor­
matik). 
Jungen sprechen stark an aui Informatik 
und technische Aspekte. Das Lesen 
wird in ihren Augen auigewertet, wenn 
es in Zusarnrnenhag mit Technik steht. 
Also darf durchaus mal am Bildschirm 
gelesen werden - wenn nur gelesen 
wird! 

Lu DecuRTINS 
freischaffender Sozialpadagoge und Supervisor 

Bubenarbeiter, Mitbegründer des mannebüro züri , 
Vorstandsmitglied des Netzwerks Schul ische 

Bubenarbe1t und M1tglied einer Kreisschulpflege 



1 ~es sacs d4histoires: 
ou comment développer des pratiQues 
litteraciQues bilingues entre recole et la f amille2 

C'EST LA PREMIERE FOIS QUE JE VOIS 
MA MERE LIRE EN CRÉOLE. 
(un enfant écoutant la lecture faite par sa maman 
dans le cadre du projet Sacs d'histoires) 

Chacun s'accorde à reconnaître l'influence 
de la stimulation familiale sur l' apprentis­
sage de la langue écrite mais tout le monde 
n'est pas unanime pour approuver le déve­
loppement d'activités littéraciques bi­
lingues ou dans la seule langue familiale 
quand la famille est allophone. Suite aux 
travaux sur le bilinguisme, il semble pour­
tant évident que la question n'est pas de sa­
voir dans quelle langue a lieu l'émergence 
de la motivation à lire, de l'intérêt pour 
l'écrit et son fonctionnement et la recon­
naissance du rôle soàal de l'écrit, mais bien 
si elle a lieu. 

UN PROJET MONTRÉALAIS QUI COMPTE 
SUR LES COMPÉTENCES ET LA 
COLLABORATION DES PARENTS 
Nous nous intéresserons ià à la mise en 
place, en ville de Montréal3

, d'un projet 
connu sous le nom de c; " • 
dont le point central est de donner l'occa­
sion aux familles qui ne l'auraient pas, de 
se lancer dans des activités de lecture et de 
jeux autour du livre. Les recherches mon­
trent que très souvent l'échec de l'appren­
tissage de la langue écrite est d'abord attri-

bué au milieu d'où vient l'enfant. Il n'est 
pas rare d'entendre, dans les discussions 
d'enseignants concernant des élèves en 
difficulté d'apprentissage de la langue écri­
te, que la famille devrait. .. , qu'elle pour­
rait..., qu'elle ne fait pas ... , qu'elle ne 
connaît pas la langue ... , plutôt que de l'en­
gager dans une aventure où la àrculation 
de livres et d'écrits s'opère entre l'école et la 
famille sur le mode positif et qualifiant 
pour chacun des protagonistes, parents, en­
seignants, enfants. 

Les familles populaires5 (et/ ou mi­
grantes) ont des atouts qu'il faut soutenir 
en les insérant dans des projets comme le 
Sa c 1st ir ... par exemple, pour favori­
ser la reconnaissance de leurs compétences, 
la confiance en elles-mêmes qui vont in­
fluencer l'apprentissage de la langue écrite 
chez les enfants6

• Comme l'expriment les 
responsables du projet c., t 

inscrit dans le Programme de soutien à 
l'école montréalaise, c'est «un moyen 
simple de rapprocher les familles de l'école 
en favorisant la tenue d'activités de littéra­
tie familiale». 

UN PROJET SIMPLE ET BIEN PENSÉ 
Le projet est tout simple: il propose aux en­
fants d'apporter régulièrement à la maison 
un sac préparé à l'école et contenant: 

1 Avec tous mes remerciements à Carole-Anne Deschaux pour sa relecture et à Valérie Hutter pour les échanges que 
nous menons depuis longtemps sur ces thématiques. 

' Les informations contenues dans ce texte sont tirées d'une rencontre avec les responsables du projet Sacs 
d'histoires à Montréal en février 2006, d'un document de travail au sujet du projet et d'une vidéo Sacs d'histoires 
(réalisée par Carole Laganière en 2006) qui entraîne les spectateurs auprès d'enseignantes enthousiastes, de 
parents partenaires de l'act1v1té et dans des familles où le projet Sacs d'histoires modifie les relations entre parents 
et enfants et entre les familles et l'école et change le rapport à l'écrit et aux langues familiales et scolaire. Pour les 
écoles et les enseignants qui sont intéressés par cette démarche et qui voudraient avoir plus de renseignements, la 
vidéo, un livre et un CD en huit langues sont à disposition pour le prêt chez Christiane.perregaux@pse.unige.ch. 

' D'autres projets très similaires ont lieu dans d'autres lieux. La ville de Leicester (GB) a mis en place dès l'année 
scolaire 2003/2004 le projet « Multicultural Story Sacks » (voir www. Leicester.gov.uk - chercher fenêtre Story Sacks 
- 19 sept. 2006). La pionnière de ce projet est la canadienne Neil Gnffühs. 

• Cette innovation dans les relations entre la famille et l'école a été souvent plébiscitée au cours des dernières années 
et l'European Parent' Association lui a décerné un prix, le« Alcuin Award ». 

' Ce terme générique de familles populaires tient compte de la situation soooéconomique des familles qu'elles soient 
migrantes ou non. Il est fréquemment utilisé par des chercheurs comme Lah1re (1995), Thin (1998), Charlot & al. ......_ 
(1992) ...... 

' La référence à une norme sociale, éducative, culturelle très intériorisée par les enseignants et portée par l'institution 
ne peut trop souvent que favoriser le regard déqualifiant, handicapant ou discriminant posé sur des élèves et leurs 
familles. 
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• Un livre en français et, selon les familles, 
une traduction de l'histoire dans la 
langue familiale7

• 

• Un CD avec l'histoire du livre racontée 
dans les onze langues les plus parlées 
par les familles montréalaises et une 
adresse aux parents avec quelques mots 
d'explication et les objectifs du projet 
dans les mêmes langues: français - an­
glais - arabe - bangla - chinois - créole -
espagnol - ourdou - punjabi - tamoul et 
vietnamien. 

• Des jeux partant du livre à faire en fa­
mille: notamment devinettes, memory, 
jeu de l'échelle, marionnettes, acces­
soires. Ces jeux sont fréquemment créés 
par des parents, en collaboration avec 
des enseignants, qui se retrouvent à 
l'école pour ce travail. 

Le livre a déjà été lu à l'école et les en­
fants connaissent donc l'histoire que leurs 
parents vont ensuite leur lire ou leur faire 
écouter sur le CD. Pour que le sac soit ac­
cueilli dans de bonnes conditions dans la 
famille, les enseignants se préoccupent de 
savoir si le jour convient (les horaires de 
travail ne s'y prêtent peut-être pas) en en­
voyant préalablement un petit mot aux pa­
rents. 

A Montréal, ce projet poursuit particu­
lièrement deux objectifs: 
• Soutenir et encourager la tenue d' activi­

tés de littératie familiale en français tout 
en mettant en valeur les langues d' ori­
gines des parents. 

• Rapprocher les familles et l'école pri­
maire. 

UN PROJET PENSÉ POUR TOUS 
La situation montréalaise a bien des points 
communs avec celle que nous trouvons 
dans de nombreuses écoles suisses: popu­
lation scolaire parfois défavorisée et sou­
vent plurilingue et pluriculturelle. Une des 
particularités de ce projet est donc de 
mettre du matériel pédagogique traduit en 
plusieurs langues à disposition des pa­
rents. Le document précise: «Ces accès à 
des livres traduits et lus dans leur langue 
d'origine permettent aux parents, y com­
pris les parents faibles lecteurs ou moins 
familiers avec la langue française, de se 
sentir considérés comme des partenaires 
essentiels dans les apprentissages de leur 
enfant». 

Une vidéo de vingt-quatre minutes 

présente le projet et montre tout son intérêt 
et la perception positive des enseignant(e)s 
au sujet des parents. Avec le projet Sac<> 
c r (S, tout est mis en œuvre pour re­
connaître leurs savoirs et ne pas les enfer­
mer dans des situations embarrassantes 
par rapport à leurs enfants. Ainsi, les enre­
gistrements en plusieurs langues soutien­
nent les parents peu alphabétisés en fran­
çais ou dans d'autres langues pour pouvoir 
lire le livre avec l'aide du CD; le passage à 
chaque nouvelle page étant indiqué par 
une petite sonnerie. Depuis que ce projet 
s'est développé dans certaines écoles, l' em­
prunt de livres s'est aussi accru dans la bi­
bliothèque scolaire. 

Au bout d'un an de S1L d h1 J s, les 
enseignants de dix-sept équipes-écoles qui 
s'étaient retrouvées régulièrement pour 
échanger leurs expériences en réseau ont 
dégagé les points importants suivants: 
• Les élèves et leurs parents se sont dits 

très valorisés et respectés dans leur cul­
ture familiale. 

• Les jeunes élèves ont démontré un inté­
rêt pour les autres livres de la même col­
lection que celle présentée dans les Sacs 

'1 

• Les élèves ont pris un réel plaisir à lire 
avec leurs parents et les membres de 
leur famille et à jouer avec les jeux en 
lien avec la lecture. 

• Le support audio a permis à des parents 
moins scolarisés d'avoir une plus gran­
de confiance en eux pour partager ce 
moment de lecture avec leur enfant. 

• Les rencontres entre parents pour la fa­
brication des sacs ont permis de briser 
l' isolement de nombreux parents. 

Les équipes d'enseignants et d'ensei­
gnantes qui veulent se lancer dans l'aven­
ture des 5 s ne sont pas seules 
mais se voient épauler par les responsables 
scolaires de Montréal qui leur proposent: 
• Un guide pour la réalisation, la promo-

tion et la diffusion des c,,, ·s c. ., 01 'i . 

• Des livres libérés des droits d'auteurs. 
• Des traductions en plusieurs langues de 

ces livres. 
• Les enregistrements sonores de ces lùs­

toires sur CD. 
• Un DVD documentaire sur le projet. 

Ainsi donc les responsables de l'école 
montréalaise soutiennent et diffusent ce 
projet en offrant aux enseignants un sup-

' Des étiquettes avec la traduction sont collées sur les pages du livre 
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port institutionnel bienvenu pour toutes les 
questions administratives et de traduction. 
Cet investissement montre la volonté poli­
tique de l'école mon tréalaise de s'engager 
dans de nouvelles perspectives où les fa­
milles peuvent mobiliser leurs compé­
tences propres - orales ou écrites - qui ne 
sont pas toujours celles reconnues dans le 
système scolaire. L'initiative part del' école 
à laquelle se joignent certains parents pour 
l'organisation du projet et lance un échan­
ge, un va-et-vient entre toutes les familles 
et l'école dont on peut supposer qu'il va 
modifier non seulement le rapport aux 
langues scolaire et familiales et à l'écrit 
mais les relations familles-école. 

UN COMPLÉMENT o'EOLE 
Le rapport aux langues et entre langues tel 
qu'il est considéré dans ce projet rejoint les 
théories sous-jacentes aux approches déve­
loppées dans les moyens d'enseignements 
EOLE (Perregaux & al., 2003). Le projet 

tout conune EOLE s'adres­
se à tous les élèves qu'ils soient franco­
phones ou allophones. La découverte de 
l'étayage réciproque des apprentissages 
linguistiques dans des contextes pluri­
lingues remplace la peur de la confusion 
langagière, culturelle et identitaire (Baker, 
2006) et ouvre donc de nouvelles perspec­
tives pour les apprentissages et pour la re­
connaissance des ressources de lieux aussi 
différents que la famille et l'école, surtout 
lorsque les connaissances et la socialisation 
familiales ne se trouvent pas en adéquation 
avec les attentes scolaires. 

Un numéro spécial du journal CREOLE 
(10, 2004) souscrit aux propos ci-dessus et 
propose de passer à une nouvelle phase de 
la démocratisation de la lecture. Si cette dé­
mocratisation a passé jadis par l'ouverture 
de bibliothèques publiques, de biblio­
thèques de jeunes, de bibliobus, il est une 
nouvelle étape à franchir qui demande de 
doter ces mêmes bibliothèques de livres en 
différentes langues et d'informer en plu­
sieurs langues la population de cet élargis­
sement du champ culturel. Le premier pas 

viendrait-il de l'école qui peut être le lieu 
passerelle pour proposer cette large littéra­
ture enfantine? Cette prochaine étape de­
mande que le tout au français encore très 
présent dans les bibliothèques publiques, 
scolaires et de classe de Suisse romande 
soit abandonné pour l'accueil, à ses côtés, 
de livres pour adultes et enfants dans les 
nombreuses langues connues de la popula­
tion vivant en Suisse . L'exemple de la Fin­
lande est exemplaire9

: alors que la popula­
tion est moins cosmopolite que celle qui vit 
en Suisse, les bibliothèques publiques ont 
des fonds en langues étrangères très diver­
sifiés et un accès à l'information dans plus 
de 10 langues10

• 

A CONSULTER 
Internet propose de nombreux sites qui re­
latent des expériences de Storysacks, pré-
curseur anglophone de 11 

La spécificité du projet 1 t du 
Programme de soutien à l'école montréalaise 
concerne son ouverture au plurilinguisme 
des familles. Les scènes tournées pour la 
vidéo documentaire dans des familles fran­
cophones et allophones sont caractéris­
tiques à la fois du sentiment des parents 
d'être reconnus par l'école dans leur 
langue première et du parler bilingue qui 
s'établit entre les générations, les parents et 
les enfants s'exprimant par moment en 
français ou dans la langue familiale. Et 
comme le disent les enseignant(e)s: ce pro­
jet nous allume, on voudrait aussi allumer 
les enfants et les familles. 

CHRISTIANE PERREGAUX 
Faculté de psychologie 

et des sciences de l'éducation, 
Université de Genève 

• Les b1bl1othèques associatives interculturelles du réseau Livres sans frontières qui se trouvent dans chaque canton 
romand font un très gros travail qui devrait être appuyé au niveau public. Dans la description de sa bibliothèque pour 
jeunes, la ville de Lausanne fait état de 2000 livres en langues étrangères. La bibliothèque des jeunes de la Chaux-de­
Fonds fait également référence à son choix plurilingue (d. article dans ce numéro pages 38-40). 

• Voici le début du texte de présentation des bibliothèques publiques de Finlande (en treize langues): Bienvenue à la 
bibliothèque! Les bibliothèques publiques sont ouvertes à tous - gratuitement. Chaque commune de Finlande a une 
bibliothèque publique où n'importe qui peut aller lire des journaux, des magazines et des livres. On peut également 
y emprunter, par exemple, des livres, des disques CD et des vidéocassettes. On y trouve des ouvrages et documents 
aussi bien dans les langues du pays - le finnois et le suédois - que dans des langues étrangères. 

" www.lnfopankki .fi (consulté le 19 septembre 2006) 
11 Le terme de Prêt-à-conter est également utilisé à la place de Sacs d'histoires. 
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« Bébé bouquine ... 
moi aussi 1 » 

Pour vivre ensemble. lire ensemble? 
priori, même si l'histoire montre 

qu'il n'en a pas toujours été ainsi, 
la lecture est un acte intime et soli-

taire. Immobile, aussi. Et pourtant, ceux 
qui lisent ne le nieront pas, il y a de la ren­
contre, et du déplacement, dans et autour 
de cette affaire. Aujourd'hui, un enjeu se­
rait de permettre à ceux pour qui la pra­
tique du récit s'est perdue dans le déraci­
nement et l'exil, et/ou dans l'avènement 
d'une société marchande, de retrouver le 
fil. Une approche interculturelle, l'éveil au 
livre? Nous allons le montrer tout à 
l'heure ... 

DES LIVRES POUR VIVRE 
Mais pour commencer, précisons un peu le 
tableau. Tout d'abord, qu'est-ce que l'éveil 
au livre? On s'est avisé, il y a quelques 
trente ans, en France, que si les enfants ren­
contraient de sérieuses difficultés avec la 
lecture, difficultés conditionnant le reste de 
leur existence, c'est parce que tous n'étaient 
pas égaux dans les possibilités que leur of­
frait leur environnement d'accéder non 
seulement au livre, mais d'abord et surtout 
à ce qu'on appelle la langue du récit. Par 
opposition à la langue utilitaire et souvent 
injonctive qu'ils entendent quotidienne­
ment (Viens! Donne! Attends! On y va, 
etc.), la langue du récit offre une structure 
proche du langage écrit, structure portée 
par une prosodie à laquelle le bébé tout 
petit déjà réagit et qui s'imprime en lui, fa­
vorisant ainsi la construction de la pensée, 
du langage, et par la suite l'entrée dans la 
lecture. Les bébés ont besoin de lait, de ca-
resses et d'histoires, disait Marie Bonnafé, 
une des fondatrices de l'association 
ACCES (actions culturelles contre les ex­
clusions et les ségrégations), pionnière 
dans ces démarches d'éveil au livre. Ce 
que cette phrase sous-entend en prenant 
bien sûr appui sur les travaux de Winni-
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cott, é est que ce lait, ces caresses et ces his­
toires ne s'inscrivent ( !) que s'ils sont sous­
tendus par une relation, et un corps-à­
corps qui procurent au tout-petit un ancra­
ge sans lequel la recherche de sens, qui est 
une des grandes activités humaines (sinon 
la seule) qui permette de vivre, s'éteint. 

Forts de ces constatations, et habités par 
le sentiment d'urgence que génère la fragi­
lité de notre tissu social, les fondateurs 
d' ACCES, René Diatkine, Tony Laîné, et la 
susmentionnée Marie Bonnafé, ont résolu 
de mettre en œuvre une pratique qui res­
taure ou entretient cette formidable capaci­
té qu'a l'être humain de «s'accorder» à ses 
proches, en proposant de partager avec 
eux une exploration des albums de jeunes­
se. Ont alors vu le jour des rencontres pour 
les tout-petits et leur famille autour du 
livre, dans des lieux comme les salles d'at­
tente de consultations du nourrisson, des 
lieux d'accueil parents-enfants, institutions 
pour la petite enfance, bibliothèques, es­
paces de rencontres interculturelles, etc. 
Depuis peu, ces démarches se développent 
en Suisse romande, entre autres par le biais 
de l'Institut suisse Jeunesse et Médias, qui 
depuis deux ans a mis sur pied le projet 
B 'b l1c t c L "1( , J ·-;1' 

DES TOUT-PETITS, DES PARENTS, 
DES LIVRES 
Alors que se passe-t-il dans ces instants 
d'éveil? Rien de spectaculaire, pourrait-on 
dire, si l'on y regarde avec les yeux 
«dopés » au sensationnel que la société 
nous greffe pour vendre son bonheur en 
plastique pailleté. Mais pour qui sait voir, il 
y a de la magie dans ces brèves rencontres. 
Une intervenante lectrice, au gré des envies 
de chacun, partage la lecture de ces ou­
vrages, allant de l'un à l'autre, des uns aux 
autres, tissant ainsi un cocon invisible, sans 
imposer une manière de prendre le livre, 
en laissant chacun libre de ses interactions 



avec cet objet extraordinaire. Certains, fins 
connaisseurs, le portent directement à la 
bouche, d'autres, entre la lecture de deux 
pages, en font un chapeau, d'autres enfin, 
mettant en acte le mouvement intérieur 
que cette découverte suscite, se promènent 
de long en large, le livre sous le bras ou 
dans un panier de fortune. Il y a aussi ceux 
qw vident et remplissent consciencieuse­
ment le contenu des corbeilles, ceux qui 
écoutent sans bouger et redemandent in­
lassablement la même lecture, et ceux, 
enfin, qui suivent de loin et ne perdent pas 
une miette. Quant aux plus âgés, ils décou­
vrent avec étonnement et non sans fierté 
l'intérêt insoupçonné de leur bébé pour cet 
objet et la voix qw l'enrobe. Aucune leçon, 
aucune obligation: seule compte la priorité 
de créer un rapport favorable à l'écrit chez 
petits et grands et d'inciter les familles à re­
chercher ces moments d'oralité et d 'intimi­
té ludiques qui préviennent les troubles de 
la relation et les difficultés d'apprentissage. 

l'éVEIL AU LIVRE: UN ESPACE DE 
RENCONTRE INTERCULTURELLE 
Partageons maintenant quelques réflexions 
qui émergent de ces rencontres avec les fa­
milles d'ici et d'ailleurs. Pour Bt. it.. bo i.1 

ne mm aussi!, le chemin ne fait que com­
mencer, le recul manque un peu, espérons 
cependantquenosproposcontiennentune 

once de vérité qui inspire le lecteur1
• 

Avant de considérer la dimension inter­
culturelle la plus évidente de cette dé­
marche, à savoir le public qu'elle concerne, 
revenons sur quelques aspects linguistiques 
et conceptuels. Il y a une sorte de redon­
dance à qualifier une rencontre d'intercul­
turelle. Mais ce sur quoi cette redondance 
semble mettre l'accent et que l'on retrouve 
justement dans ces approches d'éveil au 
livre, c'est que mettre en présence des 
mondes, de chair et d'os et de papier, ne si­
gnifie pas qu'une rencontre ait lieu. En effet, 
s' il suffisait de vivre à côté pour vivre avec, 
cela se saurait. Il va bien falloir que l'on se 
parle, et même que l'on (se) raconte. Oui, 
mais comment, quand les langues diffèrent, 
et quand à vrai dire, même communes, 
elles diffèrent toujours? Quand nos mondes 
sont inconnus l'un à l'autre et même dans 
une large mesure à chacun de nous? Il y a 
un tissage à élaborer. 

Dans cette démarche d'éveil au livre, 
l'intervenante, entre autres, fait la navette, 
et son support est de papier. A la fois inva­
riable dans sa présentation, mais propre à 
susciter une infinité d'interprétations, le 
livre, dans cette approche qui se distingue 
en cela de toute visée d'apprentissage sco­
laire, constitue un interface de liberté, de 
créativité, de jeu, et en tant que tel un puis­
sant dérivatif à l'angoisse de la rencontre et 

' Un film présentant la démarche «Bébé bouquine ... moi aussi » est disponible auprès de l' Institut suisse Jeunesse et 
Médias, tél : 021.311.52.20, info@isJm.ch . 

31 



0 0 s s E A 

à la peur de l'étranger. Encore faut-il, pour 
que cette voies' ouvre, se frayer un chemin 
entre les récifs qui barrent l'accès au rivage 
de l'Autre. 

LA BARRIERE DE LA LANGUE 
Dans les lieux que nous visitons, une 
bonne partie des parents ne sont pas fran­
cophones. Ils rencontrent pour certains 
une difficulté majeure à entrer dans la 
langue du récit, même dans leur langue 
maternelle. Parmi l'ensemble des albums 
mis à disposition, un éventail de livres en 
différentes langues empruntés aux Biblio­
thèques interculturelles (dans la mesure où 
elles en disposent) sont proposés. Beau­
coup de parents allophones tentent 
d'abord de lire à leur enfant une histoire en 

français, l'album que leur enfant leur tend, 
ou celui qui se trouve à côté d'eux. Prison­
niers de souvenirs scolaires pénibles, ils ne 
se donnent pas (encore) la liberté de choi­
sir. Certains pensent que c'est ce qui est at­
tendu d'eux, et le travail de l'intervenante 
lectrice va consister à les en détromper. 
D'autres pensent rendre service à leur en­
fant en «effaçant» leur langue maternelle, 
pour éviter les confusions, le mélange des 
langues . . . comme cette maman turque qui 
tenait mordicus à parler et lire en français, 
parce que son pédiatre avait dit qu'il valait 
mieux, ou comme cette autre, d'origine 
mexicaine, bilingue, qui refusait catégori-
quement de lire en français le livre choisi 
par son enfant pour maintenir la réparti­
tion établie avec son mari: à elle les livres 
en espagnol, à lui les livres en français . .. 
D'autres enfin ne s'approchent pas du 
livre simplement parce qu'ils ne s'en sen­
tent pas capables et préfèrent penser que 
ce n'est pas fait pour leur tout-petit. 
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LANGUE BLESSÉE NE PEUT PARLER 

Plusieurs raisons à cette difficulté. Tout 
d'abord, entrer dans l'écrit, c'est accueillir 
la parole de l'absent pour évoquer ce qui 
n'est pas là. Cette pratique, par la disponi­
bilité et l'écoute qu'elle suppose, est sus­
ceptible de faire émerger le souvenir de la 
terre d'origine, donc rappelle le manque et 
suscite, au mieux, de la nostalgie. Forcé­
ment, elle signe l'absence d'un environne­
ment familial ascendant, dont le rôle est de 
transmettre une mémoire et place le parent 
dans la position de seul porteur d'un passé 
dont il n'a peut-être pas encore lui-même 
intégré la trace, ou à l'égard duquel sa 
fraîche intégration suscite de l'ambivalen­
ce, oscillant entre idéalisation et rejet pur et 
simple. 

Un autre obstacle que rencontrent ces 
parents: la difficulté avec l'écrit n'est pas 
seulement due à l'écueil de la langue et à la 
perte d'un environnement, elle préexiste 
souvent chez les personnes qui dans leur 
langue maternelle ont été très peu scolari­
sées, voire pas du tout, et qui de ce fait, 
mais pas seulement, ont déjà un rapport à 
la langue meurtri. Les personnes que nous 
rencontrons dans ces lieux, en rupture avec 
leur terre d'origine, sont aussi parfois por­
teuses d'une discontinuité béante dans le 
lien avec l'environnement familial, en 
amont de leur migration, soit que celui-ci 
ait été totalement indifférent à leur sort 



lorsqu'ils étaient enfants, soit qu' il leur ait 
fait subir des tourments qui ont pour long­
temps bloqué la capacité de se raconter et 
de raconter, ou de donner du sens à un 
récit écrit. C'est toute cette fracture que le 
parent risque de transmettre à son enfant, 
fracture aggravée le plus souvent par les 
raisons et le vécu de la migration. Cette 
mutilation lorsqu'elle se vit dans la toute 
petite enfance est résorbable, s'il se trouve 
dans l'environnement del' enfant ne serait­
ce qu'une personne qui de façon répétée et 
durable entretient avec l'enfant une rela­
tion de plaisir et de confiance autour des 
premières vocalises, des premiers mots, 
des premières phrases, et lui offre en retour 
des paroles qui nomment, qui reconnais­
sent, qui entendent. 

Ce que parents et enfants vivent dans 
cette approche d'éveil au livre est un ap­
privoisement mutuel en même temps que 
l'apprivoisement d'une langue-qui-racon­
te. Ce travail est de nature à ouvrir des 
portes, anciennes et ignorées, et peut leur 
permettre de recréer une continuité tacite 
avec leur histoire. Chacun est en effet le ré­
sultat et le héros d'une histoire unique et 
en partie secrète. La capacité d'accueillir 
l' Autre, qui est une définition de l'intercul­
turel, c'est au fond la capacité de prendre 
en compte cet aspect à la fois propre à cha­
cun et universel, et de le reconnaître 
comme tel. C'est la capacité de fabriquer 
avec nos histoires respectives dites et non­
dites, une histoire d'ici et maintenant qui 
parle de nous. 

CRÉER DU LIEN ET DE LA CONTINUITÉ 
Cette dimension est inscrite au cœur même 
et à tous les niveaux de la conception et de 
la pratique de notre démarche d'éveil au 
livre. Ce qui s'élabore en amont et autour 
avec les partenaires institutionnels, c'est-à­
dire la création d'une culture commune 
avec les professionnels, permet en effet 
qu'une communauté de l'instant se crée 
autour du livre et du récit, un peu comme 
on dit d'une mayonnaise qu'elle prend. Cet 
espace de rencontre devient ainsi un espa­
ce de mise en sens. Un tel phénomène est 
aussi rendu possible par l'instauration 
d'un cadre invariant, qui a pour fonction, 
comme dans l'improvisation musicale, de 
permettre une extrême variabilité. Un es­
pace est aménagé: il suffit d'un tapis, en­
touré sur deux ou trois côtés de coussins, 
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de canapés et de chaises, sur lequel des 
livres sont mis en évidence, certains dans 
des corbeilles, d'autres disséminés ça et là, 
en attente. Une fois mis en place, cet amé­
nagement doit se retrouver de fois en fois. 
De même, le fond de livres proposé n'est 
soumis qu'à de légères variations, de ma­
nière à permettre des retrouvailles, parfois 
même longtemps après la première lecture 
partagée de l'ouvrage. Arrêtons-nous un 
moment sur ce qui caractérise ce fond. 

Du CHOIX DES LIVRES 
La question est cruciale. Les albums mis à 
disposition dans des corbeilles, disposés à 
même le sol sur des tapis, parsemés sur les 
chaises, ont pour point commun d'avoir 
été choisis par l'intervenante, pour leurs 
qualités artistiques et littéraires, et pour ce 
qu'ils sont à même de susciter comme 
émotions et questionnement. Ils doivent 
aussi faire preuve d'un discernement et 
d'un cheminement vis-à-vis des stéréo­
types récurrents qui peuplent les produc­
tions pour la jeunesse (et pas seulement 
pour la jeunesse). Ils doivent, pour la plu­
part, présenter très peu de texte, voire pas 
du tout, et surtout être aimés de l'interve­
nante lectrice. Leur relecture doit susciter 
un bonheur et des interprétations sans 
cesse renouvelés. Fort bien. Mais cela ne 
suffit pas, car il est d'autres critères à 
mettre enœuvre, notamment pour les 
livres en langues étrangères, sil' on ne veut 
pas reconduire de façon insidieuse le pro­
cessus d'exclusion culturelle. Il se trouve 
que, dans certains pays, l'édition pour la 
jeunesse en est à ses premiers pas. La pro­
duction est donc moins «formatée » que 
celle de nos contrées, pour le meilleur et 
pour le pire. Mais le manque de moyens, 
en même temps parfois que le recours au 
livre pour transmettre des principes éduca­
tifs, aboutissent à la production d'ouvrages 
discutables (ce qui, bien sfu, n'est pas 
propre qu'aux éditions d'ailleurs, loin s'en 
faut!). Alors que faut-il faire? Il est fonda­
mental qu'enfants et parents rencontrent 
des ouvrages dans lesquels ils se retrou­
vent, qu'ils soient invités à raconter, à par­
tager une lecture dans leur langue mater­
nelle, et que les parents soient mis en posi­
tion d'experts aux yeux de leur enfant pour 
la compréhension d'un texte inaccessible à 
l'intervenante lectrice. Mais cette exigence 
forte doit-elle réduire au silence celle de la 
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qualité, notion elle-même discutable, quand 
on sait que les choix éditoriaux sont le reflet 
des valeurs et des lieux communs de toute 
société, dont notre société «nantie»? La ré­
ponse, pour l'instant, est oui. C'est à ce ni­
veau que la posture de l'intervenante lectri­
ce est fondamentale. Son travail consiste à 
repérer ses propres a priori sur les ou­
vrages, à nommer ce qui la questionne, de 
manière à partager et enrichir ce question­
nement avec les familles. Bien sûr, avec lé­
gèreté et humour, de préférence, tout en 
étant attentive à l'attachement que petits et 
grands peuvent éprouver pour certains al­
bums. Car ce que tout un chacun a à culti­
ver dans cette approche d'éveil au livre, 
c'est la capacité de questionner le texte, de 
ne pas «gober» ce qui est proposé, en bref 
de se vivre et de se situer comme un inter­
locuteur doué d'intelligence. 

DE L1 ÉCRIT, DE L'ÉCRITURE ET DU VENT 

DANS LA VOILURE 
Par la mise en place d'un «milieu de lectu­
re », où chacun développe à son rythme et 
selon son besoin des attitudes de lecteur au 
sein d'une communauté de l'instant, une 
continuité dans l'apparente discontinuité 
est donc assurée qui agit sur la cohérence 
interne des individus, sur ce qui fait qu'on 
se sent soi-même exister. Celle-ci, et c'est le 
dernier aspect que nous aborderons, se 
maintient d'autant mieux qu'elles' ancre ... 
(donc s' encre!) à travers le travail d'écriture 
associé à chaque rencontre. 

D'une part, à la fin de la séance, il est 
proposé aux enfants et aux adultes d'inscri­
re leur prénom dans un «livre de bord», 
qui accueille ainsi la trace de leur passage, 
trace retrouvable, de fois en fois, même 
après plusieurs mois, ce qui n'en finit pas 
de réjouir les plus jeunes ... D'autre part, 
l'intervenante rend compte de façon très 
précise de ce qu'elle a vécu dans la séance, 
des cheminements observés, des partages 
de lecture. Elle garde en mémoire le pré­
nom des enfants et des adultes, les livres 
qui ont été aimés, les dialogues avec cer­
tains parents. Cette élaboration, qui se fait 
dans l'après-coup, en solitaire, constitue 
une sorte de «rêverie maternelle», impal­
pable mais essentielle. Lorsque l'interve­
nante retrouve un contexte, c'est comme si 
elle l'avait quitté la veille, et les partici-

pants, enfants et adultes, arrivent dans un 
lieu où ils sentent que leur place est encore 
chaude. 

Création d'un milieu de lecture, co-créa­
tion d'une culture commune, inscription de 
chacun dans une communauté de l'instant, 
continuité dans l'apparente discontinuité, 
tout ce dispositif et ce qu'il suscite ne sont 
pas de trop pour accompagner les familles 
dans les épreuves qu'elles affrontent dans 
leur rencontre avec le monde de l'écrit et 
du récit, avec leur propre monde et avec le 
monde tout court. ous émettons l'hypo­
thèse aujourd'hui que cette articulation 
entre la prévisibilité du cadre, les surprises 
réitérées qu'on est amené à y vivre, et leur 
trace consignée par une mémoire silencieu­
se est de nature à favoriser la recréation 
d'une continuité dans l'histoire dont pa­
rents et enfants sont porteurs, tout en 
concourant à l'instauration d'un lien entre 
les personnes et entre les mondes qui les 
habitent. On s'en doute, ce qui sous-tend 
cette approche d'éveil au livre est la convic­
tion profonde que la lecture partagée favo­
risant l'appropriation du récit, et par ce 
biais la réappropriation de sa propre histoi­
re, a une dimension émancipatrice. Pour re­
prendre Jean Foucarnbert2, «entrer dans 
l'écrit, c'est le contraire de la soumission. 
C'est affirmer que i on comprend les 
choses, elles peuvent être différentes». Et 
l'émancipation est nécessaire à la rencontre 
et au vivre ensemble: sans ne serait-ce 
qu'un début d'émancipation, je ne ren­
contre que le connu que je porte et projette, 
en bien ou en mal, en agréable ou en vio­
lent, mais je re te enfermé dans mes 
propres limitations. Cette approche enfin 
dit que seuls les mots nous sauvent des 
maux du monde, et qu'il n'y a d'espoir que 
par le partage répété et inlassable d'une 
histoire qui, recréée à chaque instant, parle 
à chacun. 

NATHALIE ATHLAN 
Responsable du projet pour 

l'Institut suisse Jeunesse et Médias 
formatrice d'adultes, lectrice et conteuse 

' Foucambert, J. (1986).« L'analphabétisme n'est plus ce qu'il était», in Hommes et M1grat1ons, n°1098, 1986. 



Fremdsprachige Hindergar 
und ihre Eltern entdecken die Bibliothek 

chlieren, im Zürcher Limmattal 
gelegen, verzeichnet seit Jahr­

zehnten einen sehr hohen Anteil 
an ausliindischer Bevolkerung (41,9 %). 

Samit sieht sich auch die Schule mit gras­
sen Anforderungen im Bereich der Integra­
tion konfrontiert. Kindergarten- und Schul­
klassen ha ben im Durchschnitt von über 60 
% ausliindischer Kinder. Die Stadtbiblia­
thek Schlieren will hier als eine von der 
Stadt getragene Institution einen Betrag lei­
sten und arbeitet deshalb unter anderem 
eng mit den von QUIMS (Qualitiit in mul­
tikulturellen Schulen, ein Projekt des 
Valksschulamtes der Bildungsdirektian 
Zürich) unterstützten Schulen zusammen. 
Insbesondere hat die Bibliothek sich zum 
Ziel gesetzt, ausli:indische Kinder bereits 
vam Kindergartenalter an mit der Welt der 
Bücher vertraut zu machen. Deshalb 
nimmt sie jeweils am Eltemabend fur die 
Eltem der neu eingetretenen Kindergarten­
kinder teil. Die Stadtbibliothek stellt sich 
mit einem Referat kurz vor w1d priisentiert 
ilire Angebote auf einem Büchertisch. 

In einem nachsten Schritt ladt die Stadt­
bibliothek Schlieren die neuen Kindergar­
tenkinder und deren Eltem darm an einem 
Samstagnachmittag zu einer Begrüssungs­
, Informations- und Schnupperrunde ein. 
Es geht darum, sowohl Eltem wie Kindem 
die Institution Bibliothek konkret vorzu­
stellen und sie mit den Angeboten der Bi­
bliothek ganz real bekarmt und vertraut zu 
machen. 

Diese Veranstaltungen sollen den Weg 
von der eigenen Sprache, der Sprache der 
Migrantenfamilien, hin zur fremden Spra­
che - alsa Deutsch - ebnen helfen. Sie sal­
ien zeigen, wie wichtig das Geschichtener­
zahlen, sei es im Eltemhaus, in der Schule 
oder in der Bibliothek, fur Kinder ist. lm 
Zuhüren wird die Grundlage für den Auf­
bau der Lesekompetenz gelegt. Ziel ist ein 
selbstiindiges Lesen zwecks Informations­
beschaffw1g, aber auch im Sinne der Frei­
zeitgestaltung. Es geht darum, Kindem 
mittels Büchem den Zugang zu Wissen 
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und Bildung zu vermitteln. Und die Biblio­
thek ist dafür das geeignete Instrument. Ali 
diese Zusarnmenhiinge werden den Eltem 
im Ral1men dieser Veranstaltung varge­
stellt. Und die Eltem werden auf die Be­
deutung des Bibliotheksbesuchs für die 
schulische und berufliche Ausbildung 
il1Ter Kinder hingewiesen. Aber nicht nur 
Kinder, auch die Erwachsenen selbst sind 
in der Bibliothek willkammen. Ilmen bietet 
die Bibliothek nebst Büchem in ilirer Erst­
sprache auch Deutschkurse (in Buchform 
oder im Medienpaket) oder einfache Lek­
türe in deutscher Sprache an. Damit soli 
auch den Erwachsenen der Einstieg in eine 
ilmen fremde Sprach- und Kulturwelt er­
leichtert werden. 

ABLAUF DER VERANSTALTUNG 
An zwei Samstagen findet zu jeder vallen 
Stunde eine etwa 15 Minuten dauemde 
Einführung für Eltem statt. Und dies je­
weils in Deutsch sowie in einer anderen 
Sprache (Türkisch, Tamil, Albanisch, Por­
tugiesisch, Kroatisch/Bosnisch/Serbisch, 
ltalienisch, Spanisch, Franzosisch und Eng­
lisch). Dabei wird auf leicht verstiindliche 

Art und Weise auf folgende Punkte 
hingewiesen: 
• Brauchen Kinder Bücher? 
• Geschichtenerziihlen als Ritual in der 

Familie. 
• Wie wird mein Kind zum Leser? 
• Wie funktioniert eine Bibliothek und 

was bietet sie? (Benutzungsordnung, 
Angebot an Kinderbüchem, fremdspra­
chigen Büchem, Spielen, Sprachkursen 
für Fremdsprachige, leichten deutschen 
Texten für Erwachsene, etc.). 

Interkulturelle Vermittlerinnen und 
Vermittler übersetzen laufend, was die Bi­
bliothekarin vortragt. Sie übersetzen aber 
ebensa Fragen, Wünsche und Amegungen 
von Seiten der Eltem, sa dass die Verstiin­
digung beiderseits keine Mühe bereitet. 

lm Anschluss an die Einführung erzi:ihlt 
die interkulturelle Vermittlerin oder der 



Verrnittler den Kindem eine Geschichte in 
ihrer Erstsprache. Oft spielen scheue Kin­
der zuerst mit den Eltem ein einfaches 
Spiel und « tauen » so langsam auf. 
Wi:ihrend dieser Zeit bietet sich für die El­
tem die Gelegenheit zu einem gegenseiti­
gen Austausch, bei genügend vorhande­
nen Sprachkenntnissen auch zum Ge­
spriich zwischen Eltem und Bibliothekarin. 
So entstehen neue Kontakte, und das Ge­
fühl des Fremdseins in dieser neuen Um­
gebung kann abgebaut werden. 

Bei Sirup und Pop Corn fallen dann 
meist die letzten Schwelleniingste. Und 
mit viel Begeisterung und voiler Stolz 
dürfen die Kindergartenkinder dann 
ihren personlichen Bibliotheksausweis in 
Empfang nehmen und auch gleich ihre 
ersten Medien aussuchen. Für die Biblio­
thekarin kann es zur speziellen Erfah-
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rung werden, fremd prachigen Kindem 
die Regeln eines Spiels zu erklaren und 
diese nùt ihnen anschliessend im Spiel um­
zusetzen, auch wenn die gemeinsame 
Sprache fehlt. So wird der erste Biblio­
theksbesuch fur aile Beteiligten zurn Erleb­
nis. 

Aus ERFAHRUNG WIRD MAN KLUG 

atürlich lief bei der ersten Durchführung 
nicht alles wie am Schnürchen. Bei der 

achbereitung des Anlasses waren die 
Schwachpunkte aber schnell ausgemacht. 
Und beim zweiten Mal klappte es dann 
urnso bes er. Von Vorteil ist es, wenn bei 
der Vorbesprechung des Anlasses mit der 
Kindergartnerin bereits schon eine Liste 
nùt Name, Adresse, etc. der Kinder abge­
geben werden kann. Dies bietet die Mogli­
chkeit, die Ausweise für die Kindergarten-



kinder - analog zum Vorgehen bei Klas­
senführungen - im Voraus vorzubereiten. 
Ganz wichtig ist auch, dass die Kulturver­
mittlerinnen und Kulturvermittler die El­
tem telefonisch anfragen und nochmals 
rnündlich auf die Veranstaltung aufmerk­
sam machen. Ohne personliche, mündliche 
Einladung kommen sehr wenig Eltem und 
Kinder. 

WIE UND WO FINDET MAN 
INTERKULTURELLE VERMITTLERINNEN 
UND VERMITTLER ? 
Die Stadtbibliothek Schlieren kann auf ein 
komfortables Angebot an Vermittlerinnen 
und Vermittlem zurückgreifen. Das Schul­
sekretariat hat einen Stamm an Mediato­
rinnen und Mediatoren aufgebaut, die sich 
für Übersetzungen und den Kulturtransfer 
zur Verfügung stellen. Meist sind dies El-
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tem mit Migrationshintergrund, die über 
genügend Deutschkenntnisse verfügen, 
um als Mittler zwischen der eigenen und 
der fremden Kultur aufzutreten. Sie helfen 
bei Eltemgesprachen, bei Elternabenden 
und Einführungen mit - und eben auch bei 
Anlassen in der Bibliothek. Das Schulse­
kretariat bezahlt diese Mediatorinnen und 
Mediatoren im Stundenlohn. 

In Gerneinden, die nicht über solch 
eine Infrastruktur verfügen, lassen sich 
über die Schule oder Auslandervereine 
Kontakte knüpfen, die zu einer MitlUlfe 
führen. Die HSK-Lehrkrafte (Heimatliche 
Sprache und Kultur) sind wichtige Partner 
für die Vermittlung von multikulturellen 
Angeboten in Bibliotheken. Wichtigster 
Grundsatz ist: Ohne Vemetzung geht es 
nicht! 

UND AUSSERDEM • •• 
Zum ersten Mal fand auch ein Orientie­
rungsabend über Kurse in heimatlicher 
Sprache und Kultur in der Bibliothek statt. 
Es machte Freude «altbekannte» Gesichter 
zu sehen, und die Eltem der Schüleriimen 
und Schiller begrüssten die Bibliothek 
bzw. die Bibliothekarinnen wie alte Be­
kannte. 

Auch die Teilnehmerinnen und Teil­
nehmer von Kursen «Deutsch für Fremd­
sprachige » besuchen die Bibliothek mit 
den Kursleiterinnen und Kursleitem. Das 
Angebot an ei.nfachen Texten in Deutsch 
aber auch Bücher in der Erstsprache wird 
rege benutzt. 

An Besuchsmorgen der Schule - einige 
Lehrkrafte führen diese in der Bibliothek 
durch - finden fremdsprachige Eltem viel 
leichter den Weg in die Bibliothek, wenn es 
nicht der erste Besuch ist. 

An der Erzahlnad1t lasen viele Eltem in 
ilirer Erstsprache Gedid1te oder kurze Ge­
schichten vor, anschliessend oder dazwi­
schen übersetzten sie die wichtigsten Teile 
auf deutsch. Die vielen verschiedenen 
Sprachen waren wie Musik in den Ohren 
der Zuhbrenden. Mit Spezialitaten aus den 
verschiedenen Kulturen wurde der ganze 
Abend auch zu einem kulinarischen Ge­
nuss. 

HEIDI BERRI 
Stadtbibl iothek Schlieren 
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La Bibliothèque des Jeunes 
de La Chaux-de-Fonds 
et sa politiQue à régartl des publics migrants 

a Bibliothèque des Jeunes de La 
Chaux-de-Fonds développe de­
puis de nombreuses années une 

politique active à l'égard de la littéra­
ture en langues étrangères et des publics 
d'enfants allophones. Elle présente de ce 
fait un exemple intéressant de ce qui peut 
être entrepris au sein d'une bibliothèque de 
lecture publique afin de promouvoir la lec­
ture et répondre aux besoins spécifiques 
des enfants migrants. 

Il nous a semblé intéressant de nous ap­
procher des deux responsables de cette bi­
bliothèque, Mesdames Caroline Ruffieux et 
Franziska Eggel Turtschy afin de nous en­
tretenir avec elles au sujet des expériences 
réalisées dans cette institution, des projets 
et réflexions en cours. 

Fondée il y a plus de 50 ans, la Biblio­
thèque des Jeunes de la Chaux-de-Fonds (BJ) 
est un secteur de la Bibliothèque de La Ville 
de La Chaux-de-Fonds (BV) qui dispose tou­
tefois d'une certaine autonomie de décision. 
La BJ est établie sur deux sites, l'un, le plus 
important, situé au centre ville, et l'autre, 
dans un quartier populaire à forte popula­
tion immigrée, à l'extrémité ouest. Elle effec­
tue environ 100'000 prêts par année. 

La BJ dispose d'un nombre considérable 
de livres en langues étrangères dont de très 
nombreux livres d'images. L'objectif initial 
était de mettre à disposition des enfants 
des ouvrages de qualité en langues étran­
gères provenant d'autres parties du monde 
afin de leur permettre d'entrer en contact 
avec d'autres cultures et des' ouvrir à la di­
versité linguistique du monde. La politique 
de la BJ consistait à acquérir en langue ori­
'ginale certains albums exceptionnels tra­
duits en français dès qu'ils répondaient à 

es critères de qualité. C'est ainsi que la BJ 
acheté peu à peu des ouvrages en 15 

angues provenant de plus de 60 pays dif­
érents. Ce n'est que plus tard que la pré­
ence de ces livres a été envisagée du point 
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de vue des besoins des enfants bilingues. 
Ce tournant résulte d'une demande éma­
nant, à la fin des années 70, de la part de la 
responsable d'une structure non officielle 
de scolarisation d'enfants clandestins qui 
s'est approchée de la BJ afin d'obtenir des 
ouvrages dans la langue maternelle des en­
fants accueillis, essentiellement des élèves 
portugais. A partir de ce moment, la BJ a 
modifié la manière de concevoir la fonction 
des livres en langues étrangères; elle a été 
conduite à mieux prendre en compte la si­
tuation spécifique des élèves migrants et le 
rôle que la BJ est en mesure de jouer dans 
leur processus de formation et d'accès à 
l'écrit en français et dans leur langue ma­
ternelle. D'autres demandes sont apparues 
plus tard en lien notamment avec l'arrivée 
massive d'enfants provenant du Kosovo. 
La BJ a sacrifié à cette occasion sa politique 
consistant à toujours mettre en avant l' exi­
gence de qualité des livres mis à disposi­
tion en acceptant d'offrir des ouvrages en 
albanai «tout venant ». 

LE LIVRE EN LANGUE ÉTRANGERE 
COMME ÉLÉMENT DE MÉDIATION 
Dans les deux ites de la BJ, les livres en 
langues étrangères sont disposés sur les 
rayons en fonction de leur thématique et de 
l'ordre alphabétique des auteurs. Seule une 
marque de couleur permet de les identifier. 
Des listes par langue sont toutefois dispo­
nibles afin de repérer plus facilement l'offre 
de livres dans les différentes langues. En 
choisissant d'intégrer ces ouvrages dans le 
fond général plutôt que d'en constituer un 
fond particulier, comme é est générale­
ment le cas dans les bibliothèques intercuI­
turelles, la BJ a manifesté très clairement 
son intention de faire du livre en langue 
étrangère un élément d'une politique de 
médiation culturelle et un instrument privi­
légié afin de favoriser les rencontres «inter­
culturelles» et les découvertes. 



Pour les élèves primo-arrivants en 
phase d'apprentissage du français, la pré­
sence de livres dans leur langue d 'origine 
au sein de la bibliothèque devrait faciliter le 
passage vers des livres en français, jouant 
ainsi w1 rôle positif dans leur acquisition 
de cette langue. Pour l'enfant bilingue sco­
larisé en français, le fait de trouver des ou­
vrages dans sa langue est également sus­
ceptible de jouer w1 rôle de médiation, 
mais dans le sens inverse, davantage en di­
rection de sa langue maternelle, en valori­
sant sa langue première et en contribuant à 
lui montrer que sa langue d 'origine (ou 
celle de sa famille) est reconnue et prise en 
compte. Plus généralement, la présence de 
livres en langues étrangères devrait 
conduire les enfants allophones à se sentir 
accueillis dans leur diversité et contribuer à 
développer chez eux les prémices d'une 
compétence lectrice. 

LES VISITES DE CLASSE ET L'ACTION 
ENVERS LES PARENTS 

La présence de livres en langues étrangères 
est valorisée lors des visites de classes qui 
sont organisées pour l'ensemble des élèves 
à différents moments de la scolarité (au 
cours de la lère année, de la 3e et de la Se 
années primaires ainsi que lors de la 6e 
année). A cette occasion, le personnel de la 
bibliothèque présente à l'ensemble des 
élèves les ouvrages en langues étrangères à 
disposition et invite les élèves allophones à 
emprunter un ouvrage en langue mater­
nelle en plus d'un ouvrage en français . Les 
classes d'accueil visitent également chaque 
année la bibliothèque. Un programme spé­
cifique leur est destiné. 

Ces visites de classe sont également l' oc­
casion d'une information des parents des 
élèves concernés de façon à leur faire 
connaître la BJ et de les inciter à y accom­
pagner leurs enfants. Dans ce but, et afin 
d'atteindre plus spécifiquement les pa­
rents de langues étrangères, w1 dépliant en 
sept langues est diffusé auprès des parents. 

Des heures de contes, le plus souvent en 
français, sont organisées chaque mois pour 
les petits (le mercredi après-midi) et les 
grands (le samedi matin), alternativement 
sur les deux sites. Les enfants migrants, gé­
néralement accompagnés de leurs parents, 
sont nombreux à fréquenter ces activités 
particulièrement pour les séances organisées 
le samedi matin à la bibliothèque située 
dans le quartier à forte population migrante. 
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Les parents migrants qui accompagnent 
leurs enfants expriment parfois des de­
mandes personnelles en direction d' ou­
vrages simples en français, de méthodes 
d'apprentissage du français et parfois aussi 
d'ouvrages dans leur propre langue. Les 
bibliothécaires les renvoient alors à la Bi­
bliothèque de la Ville. 

LA FONCTION SOCIALE ET CULTURELLE 
DE LA BJ 
L'action auprès des enfants migrants vise 
donc principalement à favoriser l'accès à la 
lecture en français et dans leur langue. 
Mais le rôle de la bibliothèque va bien au­
delà en offrant à ces jeunes un lieu de ren­
contre. C'est le cas plus particulièrement 
pour le site de la BJ situé dans le quartier à 
forte population immigrée. Cette biblio­
thèque est la seule institution sociale et cul­
turelle en dehors des écoles dans ce quar­
tier qui rassemble pourtant une importante 
population. De nombreux enfants mi­
grants, parfois très jeunes, ont pris l'habitu­
de de se rendre seuls à la BJ ou en compa­
gnie d 'autres enfants, des frères et des 
sœurs voire même d'y emmener leurs pa­
rents, après l'école ou lors d'après-midi 
pluvieuses. La fonction de la BJ est donc 
multiple même si le livre reste en son 
centre. Un autre phénomène propre à cette 
bibliothèque est à relever: il est fréquent 
que le samedi matin les pères générale­
ment d'origine migrante accompagnent 
leurs enfants, il s'agit le plus souvent d'en­
fants âgés de 7 à 9 ans, pour y venir em­
prunter un livre. 

PERSPECTIVES 
Bien que les résultats de la politique menée 
à l'égard des jeunes migrants apparaissent 
comme largement positifs, le modèle actuel 
montre certaines limites et plusieurs ques- .... 
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tions se posent aux responsables de la BJ en 
vue de mieux remplir le rôle que la BJ s'est 
donné à l'égard de ce public. Il apparaît en 
effet primordial pour ces responsables de 
parvenir à mieux penser leur action envers 
les enfants allophones, de prendre du 
recul, afin de développer de nouveaux axes 
de travail. 

Une première question concerne le dé­
veloppement du «fonds » de livres en 
langues étrangères en direction de langues 
non (ou peu) représentées pour l'instant, 
notamment les langues slaves et africaines. 
Cet objectif rendu nécessaire par la diversi­
fication des populations d'enfants ac­
cueillies nécessite pour les responsables et 
le personnel de la BJ la mise en place de 
nouveaux réseaux en direction des com­
munautés concernées afin de sélectionner 
des ouvrages de qualité. Elle implique éga­
lement des efforts en matière de formation 
et d'information en regard de ces diffé­
rentes langues et cultures. 

Une deuxième question concerne la va­
lorisation du «fonds » de livres en langues 
étrangères sans toutefois remettre en ques­
tion le principe de son intégration dans le 
fonds général qui caractérise la politique 
suivie par la BJ dans ce domaine. Une ré­
flexion est en cours à ce sujet; il est prévu 
notamment de mieux diffuser les listes de 
livres en langues étrangères et de favoriser 
par ce biais le passage des enfants et de 
leurs parents d'une bibliothèque à l'autre 
étant donné que les ouvrages en langues 
étrangères diffèrent d'un site à l'autre. 

Un troisième axe de travail concerne la 
recherche de nouveaux publics de lecteurs 
et l'information en direction des parents. Il 
s'agit pour la BJ de mieux se faire connaître 
d'enfants et de parents qui n'ont pas l'habi­
tude de fréquenter la BJ et parmi lesquels 
se trouvent de nombreux parents migrants. 
A l'occasion du SOe anniversaire de la BJ, 
une action a été entreprise à la piscine com­
munale durant l'été. Vu son succès, cette 
opération a été rééditée l'année suivante 
mais a dû être malheureusement interrom­
pue l'an dernier en raison de mesures de 
réduction budgétaire et d'une diminution 

e personnel. Cette opération a rencontré 
n très grand succès. La BJ a également 

participé ces dernières années à diverses 
,manifestations « interculturelles » en colla­
boration avec les communautés étrangères 

e la ville. Cela a mis en évidence l'intérêt 
de développer des actions en direction de 

ces communautés afin de leur faire 
connaître les activités de la BJ. Dans cet 
ordre d'idées, des contacts ont été noués ré­
cemment avec l'association Haut-Recif 
dont l'activité consiste à réunir des femmes 
d'origine étrangère dans le but de favoriser 
leur intégration et de répondre à leurs be­
soins en matière d'apprentissage du fran­
çais (cf. numéro 1/2004 d'lnterDialogos). 
Ces contacts ont rencontré beaucoup de 
succès et les femmes qui ont visité la BJ 
dans le cadre de cette association sont re­
venues pour la plupart à la BJ avec leurs 
enfants. 

Un quatrième axe porte sur la collabo­
ration entre la BJ et l'institution mère, la 
BV. De façon à permettre aux jeunes lec­
teurs et à leurs parents de passer plus faci­
lement de la BJ à la BV, et réciproquement, 
il apparaît indispensable qu'une meilleure 
collaboration entre ces deux institutions 
puisse être mise en place en rapport avec 
les publics migrants. Elle devrait porter 
aussi bien sur l'accueil de ces publics que 
sur la politique d'achat de livres en langues 
étrangères ou de livres en français facile­
ment accessibles à des lecteurs adultes. Les 
parents sont un élément important des dé­
marches d'accès à l'écrit des élèves. C'est 
pourquoi il apparaît essentiel qu'une ré­
flexion particulière soit portée au niveau de 
ces deux institutions. 

L'accueil des populations migrantes ap­
paraît comme une mission primordiale. 
Les enjeux sociaux et culturels sont de taille 
comme ceux en rapport avec les dé­
marches d'accès à l'écrit et de lecture conti­
nuée pour l'ensemble des publics et plus 
particulièrement pour les migrants. Les 
responsables de la BJ regrettent toutefois 
den' avoir pas pu mener une réflexion glo­
bale sur leur travail en matière d'intégra­
tion. Convaincues du fait que les biblio­
thèques ont des lieux privilégiés pour une 
telle action, elles sont d'avis que la BJ est 
parvenue à y répondre en grande partie, 
sans disposer de moyens spécifiques, mais 
en cherchant à toujours être à l'écoute du 
public et attentives à la réalité sociale envi­
ronnante. Pour les responsables de la BJ, il 
apparaît toutefois primordial que les auto­
rités politiques puissent enfin reconnaître 
le rôle joué par la BJ dans ce domaine et 
leur attribuent les moyens leur permettant 
de remplir efficacement cette mission. 

M ICHEL N ICOLET 



« Apprendere ramore perla lettura 
attraverso un gesto d'amore: 
un adulto che legge una storia » 
Nati per leggere Svizzera italiana: lïdea di un progetto 

•

1 progetto Nati per leggere s'inseri- zioni socioeconomiche svantaggiate e di 
sce in una strategia internazionale immigrati e concorre ad incrementare il li-

di creazione di contesti che favori- vello di povertà . Ma se l'esperienza Nati 
scono l' alfabetizzazione quale premessa per leggere configura la lettura a voce al ta 

indispensabile per un effettivo inserimento corne un' azione protettiva per le famiglie 
sociale dell'individuo. svantaggiate e si indirizza in modo partico-

Si presenta corne una campagna di sen- lare a questa fascia della popolazione, essa 
sibilizzazione, di inforrnazione e di forma- intende altresl inserirsi in quel ventaglio di 
zione sull'importanza della lettura in età proposte volte a creare nuove strategie in 
precoce, come fattore di benessere perso- grado di favorire migliori competenze lin-
nale e sociale. guistiche contro l'illetteratismo, un fenome-

Obiettivo è la crescita culturale e sociale no preoccupante, messo recentemente in 
del bambino. evidenza dal programma PISA (Programm 

La difficoltà di leggere e scrivere è un for International Student Assessment) 
problema che colpisce soprattutto i bambi- dell'CX::SE, fenomeno che non riguarda 
ni che appartengono a famiglie di condi- solo i Paesi in via di sviluppo, ma anche le 
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nazioni altamente scolarizzate corne la 
Svizzera. I risultati di questi studi compa­
rati hanno dimostrato che una forte per­
centuale di giovani, finiti gli studi, possied.e 
competenze alfabetiche insufficienti per 
utilizzare informazioni scritte. 

Concretamente Nati per leggere vuol 
creare nei genitori l'abitudine di leggere ai 
propri figli fin dai primi mesi di vita, per 
far diventare il libro una presenza quoti­
diana nelle loro giomate. Recenti indagini, 
corne vedremo più avanti, dimostrano, in­
fatti, che la lettura ad alta voce al bambino 
in età precoce aumenta le probabilità che 
questi rimanga un lettore anche in futuro, 
quando diventare un lettore signilica 
avere un miglior profitto scolastico, poter 
quindi raggiungere un alto livello di sco­
larizzazione e un miglior inserimento 
nella società. 

La lettura precoce in famiglia va vista 
dunque corne un'azione di prevenzione 
(nei confronti dell'abbandono scolastico e 
dei problerni di comportamento) e corne 
un fattore protettivo per lo sviluppo socio­
culturale del bambino. 

Ma un altro elemento non è da sottova­
lutare: i libri, se sono di buona qualità, aiu­
tano a dare forma a tutte quelle scoperte ed. 
emozioni che si affrontano durante gli 
anni della crescita, fomiscono gli strumenti 
per prendere coscienza di tutti i piccoli e i 
grandi traguardi della nostra esistenza. Chi 
ama i libri e la lettura avrà sempre a dispo­
sizione un grande tesoro di starie, informa­
zioni, parole, per imparare a comprendere 
se stesso e il mondo. Leggere ad un bambi­
no fin dai prirni momenti di vita, è quindi 
anche un grande atto d'amore. Essere te­
nuti in braccio (abbracciati insieme al libro), 
condividere momenti intensi, divertenti, di 
scoperta e di meraviglia, sono emozioni 
fondamentali e irripetibili che il piccolo ri­
corderà sempre. 

Ecco perché la lettura ad alta voce cosi 
concepita, diventa uno stimolo per il bam­
bino che pub evolvere armonicamente, 
non solo nel corpo ma anche nelle sue com­
petenze affettive e cognitive. 

IL PERCHÉ Dl UN PROGETTO 
Il progetto Nati per leggere è sorto in USA 
negli anni '90 (Reach aut and Reatl), quando 
due pediatri, il dottor Sack.men, che oggi è 
primario dell' Arnerican Center di Boston, il 
dottor Robert eedleman e qualche educa­
trice, si accorsero che dalla sala d ' aspetto 
del reparto di pediatria, i libri che erano a 
disposizione di genitori e bambini per al­
lietare l'attesa, sistematicamente scompari­
vano, perché i bambini o i genitori se ne 
appropriavano. In un primo momento 
sembrava un problerna, ma poi i due me­
dici si sono resi conto che si trattava di una 
cosa positiva: era un modo per mettere i 
libri nelle rnani di chi ne aveva bisogno. 

el frattempo, studi molto recenti sullo 
sviluppo del linguaggio (Marshall 2002, 
Enard 2002) dirnostrano corne la lettura 
precoce in farniglia, produca i rnigliori ri­
sultati sul linguaggio ricettivo, cioè nella 
comprensione di un testo. Questo partico­
lare tipo di lettura, detta dialogica Oettura 
di un genitore al bambino, assai diversa 
dalla lettura cosiddetta frontale, praticata 
ad esempio nella scuola dell'infanzia) è ef­
fettivamente un vero e proprio dialogo che 
comprende non solo la lettura ad alta voce, 
ma anche il vocalizzare del bambino, l' in­
dicare il testo di entrambi, il prendere la 
mano che indica, il sorridersi, il guardarsi. 
Significa che la lettura ad alta voce, nella 
sua apparente semplicità, contiene valenze 
legate a modelli di comunicazione positivi 
e affettivi, che influiscono in modo rilevan­
te sullo viluppo emotivo del bambino. Il 
libro diventa quindi occasione e strumento 
di un'interazione importante fra genitore e 
figlio. 

EMERGENT LITERACY 
Tutte queste esperienze trovano infine ul­
teriore conferma, se si considerano i risul­
tati delle ricerche riguardanti i nuovi pro­
ces i di apprend.imento, volte a dirnostrare 
corne l'acquisizione della capacità di legge­
re è da considerarsi un processo che inizia 
assai precocemente nella vita del bambino. 

Gli studiosi distinguono la conventional 
literacy dalla emergent literacy. In passato il 
linguaggio (parlare e comprendere) e la li­
teracy (leggere e scrivere) erano viste corne 
azioni distinte che si sviluppavano in se-



quenze separate. Si pensava cioè che i bam­
bini imparassero prima a comprendere, poi 
a parlare e molto più tardi potessero essere 
introdotti alla lettura e alla scrittura, con il 
risultato che l'istruzione formale iniziava a 
scuola quando i bambini erano « pronti », e 
poca considerazione veniva data ai libri per 
bambini e alla lettura a voce alta in ambito 
familiare. 

Seconda l'emergent literacy, l'apprendi­
mento linguistico inizia molto prima che i 
bambini vadano a scuola: è l' emergere, a 
poco, a poco, fin dai primi mesi di vita, 
della comprensione del valore e del signili­
cato dei libri, corne pure dell'utilità della 
struttura dei segni. Il bambino che ha con­
suetudine con i libri e con la lettura dei ge­
nitori, impara automaticamente che si 
legge da sinistra destra, dall'alto al basso, 
che quei grafemi e quelle illustrazioni 
hanno un signilicato che sulle labbra del 
genitore si trasformano in parole, che il 
libro è fatto in quel modo, che si apre cosi, 
che agni pagina è collegata aile successive, 
che tutto quanta il libro ha un senso. 

Seconda l'emergent literacy l'apprendi­
mento della competenza linguistica dei 
bambini: 
• è un processo di sviluppo continua ta; 
• include l'ascolto, il parlare, il leggere e 

lo scrivere; 
• inizia prima dell'istruzione formale 

della lettura e della scrittura; 
• si sviluppa in condizioni reali di vita, 

per scopi concreti. 

NATI PER LEGGERE SVIZZERA ITALIANA 
Sulla base di questi presupposti scientifici e 
delle esperienze acquisite non solo negli 
Stati Uniti ma anche in altri Paesi, tra cui 
l'Italia a noi culturalmente più vicina (dove 
l'iniziativa è promossa dall' Associazione 
Culturale Pediatri, dall'Associazione dei 
Bibüotecari italiani e dal Centra per la Sa­
lute del bambino), Media e Ragazzi Ticino 
e Grigioni italiano (MeR TIGRl), l'Istituto 
Svizzero Media e Ragazzi (ISMR) e la Bi­
bliomedia della Svizzera italiana (con sede 
a Biasca) hanno deciso di lanciare l'iniziati­
va Nati per leggere nella nostra regione lin­
guistica a partire dal mese di ottobre 2006. 

Nati per leggere Svizzera italiana intende 
promuovere: 
• la pra tica della lettura ai bambini fin dai 

primi anni di vita, corne opportunità 
fondamentale di sviluppo della persona; 

• una tutela più ampia del bambino in 
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nome del sua diritto ad esser protetto 
non solo dalla malattia e dalla violen­
za ma anche dalla mancanza di ade­
guate occasioni di sviluppo affettivo e 
cognitivo; 

• la consapevolezza che libro e lettura 
sono importanti strurnenti per i genitori 
che vogliono accompagnare i loro bam­
bini nella crescita degli affetti e delle 
emozioni. 

Per raggiungere tali obiettivi, Nati per 
leggere Svizzera italiana ritiene essenziale il 
coinvolgimento dei medici pediatri, del 
SACD (Servizio assistenza e cura a domici­
lia), del Servizio consulenza genitore e 
bambino e delle biblioteche. Solo mediante 
questa preziosa alleanza, nel rispetto delle 
competenze dei loro specifici ruoli, il pro­
getto potrà avere successo. 

1 MEDICI PEDIATRI 
Gli ambulatori, corne pure i consultori pe­
diatrici, sono luoghi «strategici». L'autore­
volezza che i genitori riconoscono ai pediatri 
ne fanno degli efficaci suggeritori e promo­
tori della lettura durante i periodici control­
li di salute, nell' arco dei primi cinque anni di 
vita del bambino. Essi possono rafforzare ef­
ficacemente il loro messaggio, consegnando 
ai genitori il materiale informativo apposita­
mente preparato dai due enti promotori, or­
ganizzando un angolo di lettura nella sala 
d'attesa (<love saranno presenti gli stessi 
libri che i genitori sono poi invitati ad anda­
re a cercare nella biblioteca più vicina) o ad­
dirittura regalando un libro. 

Un primo incontro di presentazione del 
progetto, con la partecipazione del prof. 
Giancarlo Biasini (Presidente del Centra 
perla Salute del bambino e già Primario di 
pediatria all'Ospedale di Cesena), tenutosi 
Io scorso mese di gennaio pressa l'Ospeda­
le regionale di Lugano, ha avuto esito posi­
tiva: i medici hanno dimostrato di voler 
aderire al progetto e sono in attesa di rice­
vere le bibliografie e la documentazione 
per pater «partire». 

LE BIBLIOTECHE 
Il ruolo delle bibliotecl1e non è mena im­
portante, né mena impegnativo. I bibliote­
cari curano i contatti con le famiglie inte­
ressate al progetto, si procurano i libri se­
gnalati nelle bibliografie, prevedono di or­
ganizzare dei momenti particolari di ritro­
vo dedicati alla lettura, durante i quali 
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mamme e bambini possono fare amicizia. 
Nati. per leggere vuol essere, infatti, anche 
occasione straordinaria ru incontro, <love è 
possibile fare nuove conoscenze, scambiare 
consigli, confrontare problemi, darsi una 
mana. Occasioni tanto più importanti per 
chi, corne i genitori provenienti da culture 
diverse, ha già difficoltà d'integrazione, 
quando invece, conoscere e pater inserir­
si nell'ambiente che inevitabilmente sarà 
quello in cui crescerà il proprio bambino, 
è dj primaria importanza. 

Alle biblioteche spetta inoltre il com­
pito dj allestire uno spazio facilmente ri-

conoscibile per accogliere i piccoli utenti e le 
loro famiglie. Media e Ragazzi TIGRI è a di­
sposizione per aiutare, sostenere, fornire 
materiale e per organizzare periodicamente 
corsi ru formazione e di aggiornamento per 
i bibliotecari coinvolti nel progetto, in colla­
borazione con la Bibliomedia, che mette a 
disposizione i libri per le diverse fasce d' età 
coordina e aggiorna i vari presti.ti.. ' 

Lo stesso discorso vale per tutti gli asili 
nido che accolgono i bambini dai tre mesi 
ai tre anni ru età e hanno deciso di aderire 
all'iniziativa. 

MeR TIGRI e la Bibliomedia di Biasca 



hanno curato e pubblicato una documenta­
zione dettagliata cornprendente: 
• un' ampia presentazione; 
• alcune considerazioni riguardanti l'ap­

plicazione pratica del progetto (perché è 
importante leggere con i barnbini -
corne leggere ai bambini - corne creare 
le condizioni ambientali ideali perché la 
lettura diventi un'attività gradita - quali 
sono i dubbi legittimi sul cornporta­
mento del bambino di fronte al libro); 

• le varie tappe della conquista del libro; 
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• alcune interessanti relazioni di medici e 
bibliotecari già confrontati con il prog tto; 

• gli indirizzi utili (degli stttdi medici, dei 
consultori pediatrici e delle biblioteche 
della Svizzera italiana). 

Inoltre MeR TIGRI offre a tutti gli inte­
ressati le tre bibliografie divise per fasce 
d' età (da 0 a 18 rnesi - da 18 rnesi a 36 mesi 
- da 3 a 5 anni) e un opuscolo informa tivo : 
Amare il libro in tenera età. 

Nati per leggere Svizzera italiana ha ri­
chiesto un grande lavoro di preparazione 
da parte dei due enti promotori e riclùe­
derà sempre, anche in futuro, w1 impegn 
costante. Ma le valenze positive del proget­
to rneritano senz' altro tali sforzi. Uno degli 
aspetti più positivi è proprio questo intrec­
cio di competenze diverse, che porta ad 
una crescita di consapevolezza. L'approc­
cio scientifico che sta alla base della profes­
sione medica, l'abitudine alla verifica, al 
controllo di efficacia, al confronto di dati ri­
svegliano interessi analoghi tra chi si occu­
pa di libri e di letteratura. Dall'altro lato, 
avvicinare anche i non addetti ai lavori alla 
riccl1ezza, varietà e potenzialità del mondo 
dei libri per bambini, è fonte di sorpresa e 
di grande arricchimento. L' obiettivo, corne 
si è visto, non è guello di leggere al lattante, 
ma di usare il libro con lui, di favorire 
l' emergent literacy, di far conoscere il libro 
nelle sue caratteristiche corne strumento di 
comunicazione essenziale. Al di là delle 
proposte specifiche, cià che occorre fare 
con i genitori è modellare un tipo di com­
portamento cornunicativo. Far vedere e 
sentire corne si interagisce con un bambino 
piccolo attraverso un libro, facendo leva sul 
fatto che si tratta di un'attività normale e 
quotidiana, perla quale ognuno puà trova­
re la propria voce autentica, il proprio vero 
modo di essere. Far capire che la presenza 
del libro è importante, perché in questo 
tipo di contesto comunicativo, il libro è in­
vestito di una valenza affettiva che contri­
buirà a farlo recepire corne oggetto privile­
giato, diverso da ttttti gli altri oggetti, nella 
speranza che tutto cià diventi certezza e ri­
manga tale per tutta la vita. 

ANTONELLA CASTELLI MosCA 
Presidente d1 Media e Ragazzi Tic1no 

e Grigioni italiano (MeR TIGRI) 

Leggere ad alta voce, Rita 

Valentino Merletti, 

Mondadori 2000. 

Siamo davvero nati per 

leggere ?, Rita Valentino 

Merletti, Rivista LIBER 53, 

marzo 2002. 

Evidenze scientifiche e 

sensibilità pediatriche, 

prof. Giancarlo Biasini, Atti 

del convegno di Brescia, 

ottobre 2002 - La lettura in 

tenera età. 

L'impegno dei pediatri 

americani per la lettura ai 

piccolissimi: ideali e 

realizzazioni, prof. Perri 

Klass, pediatra responsabile 

del progetto americano 

« Reach out and read », Atti 

del convegno di Brescia, 

ottobre 2002 - La lettura in 

tenera età . 

• www.tigri.ch 

• www.bibliomedia .ch 

• www.ismr.ch (www.sikjm.ch) 

• www.natiperleggere.it 
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EN RETRAÇANT RÉGULIERÈMENT LE PARCOURS D'UNE PERSONNE âRANGÈRE, LE PROJET VIVRE ICI EN VENANT D'AILLEURS SE VEUT UN 

APPORT CONSTRUCTIF DANS LA COMPRÉHENSION INTERCULTURELLE EN SOULIGNANT LA DIVERSlrt DE LA COMMUNAurt âRANGÈRE. LE 

PAYS D'ORIGINE ET LE PARCOURS MIGRATOIRE D'UNE PERSONNE âRANGÈRE AINSI QUE SON QUOTIDIEN EN SUISSE SONT PRÉSEWS PAR 

VALÉRIE KERNEN, JOURNALISTE INDÉPENDANTE (RP), DANS UN ARTICLE JOURNALISTIQUE PUBLIÉ DANS LES JOURNAUX RÉGIONAUX DU 

CANTON DE NEUCHATEL ET SUR LE SITE WWW.NEUCH.CH ET DANS UN REPORTAGE SUR LA RADIO NEUCHATELOISE RTN. LES ARTICLES 

SONT ÉGALEMENT TRADUITS EN ITALIEN ET DIFFUSÉS DANS LES JOURNAUX L' AMICO ET Nol ALTRI DE LA MISSION CATHOLIQUE 

ITALIENNE. CE PROJET EST SOUTENU PAR LE BUREAU CANTONAL DU DÉLÉGUÉ AUX âRANGERS ET PAR LA COMMISSION FÉDÉRALE DES 

â RANGERS. RETROUVEZ LES PRÉCÉDENTS ARTICLES ET REPORTAGES RADIO SUR LE SITE INTERNET: 

« J~ai appris à aimer r rlande en vivant en Suisse » 
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«Je suis arrivée dans le canton 
de Neuchâtel pour travailler 
comme sommelière durant 
mes vacances ... comme beau­
coup de mes compatriotes, 
sourit Elean. Par boud1e à 
oreille, nous avons créé une 
véritable filière irlandaise aux 
Brenets!» Cette femme au teint 
clair et aux pommettes 
saillantes avait alors 18 ans et 
une folle envie d'échapper aux 
règles familiales . .. un peu trop 
strictes à son goût. «J'étais 
l'aînée de cinq enfants et la 
seule fille. J'avais beaucoup de 
barrières à briser, d'autant que 
la religion pesait de tout son 
poids sur notre vie quoti­
dienne », confie l'Irlandaise 
aujourd'hui responsable de 
l'Ecole Club Migros de La 
Chaux-de-Fonds. Elle a grandi 
dans les faubourgs de Dublin, 
dans un quartier de petites 
maisons où elle se sentait 
«comme à la campagne ». 

UNE AUTRE IRLANDE 

Son père, ingénieur en génie 
civil, participait à la mise en 
place des infrastructures de 
base du pays, construisant des 
ponts, des usines ou des 
églises. «Quand j'ai quitté 
l'Irlande, c'était l'Etat le plus 
pauvre d'Europe occidentale. 
Aujourd'hui, nous avons 
l'expansion économique la 
plus élevée des pays membres, 
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grâce notamment au marché 
de l'informatique et aux sub­
sides de l'Union Européenne», 
commente Elean. Comme la 
plupart des enfants de l'île, elle 
a suivi sa scolarité au sein 
d'une école tenue par des reli­
gieuses. «On apprenait l'irlan­
dais comme deuxième langue, 
mais très peu de gens le par­
lent. C'est une langue mainte­
nue par les subventions, un 
peu comme le romanche » 
raconte Elean, qui était en ce 
temps-là plus intéressée par la 
musique branchée et les mini­
jupes venues d 'Angleterre, 
qu'à son héritage celtique. En 
soif de découvertes, elle a 
réussi à convaincre ses parents 
de la laisser partir avec une 
amie, afin d'apprendre une 
troisième langue sur le conti­
nent. «On avait des contacts en 
Espagne, en France et en 
Hollande mais on s'est 
retrouvé aux Brenets car les 
patrons de !'Hôtel du Lac ont 
été les premiers à répondre à 
notre postulation groupée. Ils 
avaient besoin de renforts pour 
l'été», se souvient Elean, qui a 
commencé par faire quelques 
jours de repassage avant de 
travailler dans le restaurant, 
comme sommelière. 

SOMMELIERE AUX BRENETS 

La jeune femme ne comprenait 
pas bien le français, elle écri-

vait les commandes phonéti­
quement, sans toujours en sai­
sir le sens. le travail était dur 
et le séjour en Suisse ne res­
semblait pas au paradis rêvé 
par les deux Irlandaises. «Ma 
copine est rentrée après trois 
semaines, rigole Elean. On par­
tageait une chambre avec la 
douche et les toilettes à l'étage. 
Tout le monde nous connais­
sait aux Brenets. Parfois, on 
avait l'impression qu'on nous 
regardait de travers ou qu'on 
nous surveillait. La vie au vil­
lage, ça change des grandes 
villes ! » Bien que lâchée par 
son amie, la jeune sommelière 
a apprécié son premier séjour 
neuchâtelois. Elle est revenue, 
un an plus tard en 1978, pour 
faire un nouveau stage de trois 
mois .. . qui allait se prolonger 
beaucoup plus longtemps que 
prévu! «Je suis tombée amou­
reuse de mon ex-mari. Je vou­
lais voir les Alpes et il m'y a 
emmenée. C'est ainsi que notre 
histoire a commencé », raconte 
Elean, aujourd'hui mère de 
deux garçons âgés de 20 et 24 
ans. Depuis qu'elle vit en 
Suisse, cette femme dyna­
mique et pleine de ressources a 
déménagé à sept reprises, au 
sein des districts du Locle et de 
La Chaux-de-Fonds. «J'ai 
passé mon premier hiver aux 
Cemeux-Péquignot où je tra­
vaillais dans un restaurant. Ça 



a été rude! Je n'avais pas 
l'habitue de la neige. » 
Actuellement domiciliée à La 
Chaux-de-Fonds, Elean tra­
vaille depuis 20 ans pour 
!'Ecole Club Migras. Elle a 
gravi les échelons un à un, 
jusqu'à son poste actuel. «J'ai 
commencé par donner des 
cours d'anglais au Locle, puis à 
La Chaux-de-Fonds. Comme je 
n'avais pas terminé mes études 
en Irlande, j'ai dû suivre plu­
sieurs formations en cours 
d'emploi. J'adore l'enseigne­
ment, mais depuis que je suis 
responsable du centre, je ne 
donne presque plus de leçons. 
Ça me manque un peu», 
confie Elean qui est aussi une 
véritable passionnée de 
cinéma. 

DROGU~E DU CIN~MA 

Au rythme de deux séances 
hebdomadaires, elle n'hésite 
pas à descendre à Bienne pour 
assouvir sa soif des salles obs­
cures, un penchant qui lui 
viendrait de sa plus tendre 
enfance. «Je suis née à Londres 
où mon père avait trouvé du 
travail. Comme nous avions 
très peu d 'argent, ma mère 
passait ses journées au cinéma : 
ça coûtait moins cher de payer 
une entrée de cinéma plutôt 
quedechauffernotreapparte­
ment! J'ai passé des heures 
dans les salles obscures 
lorsque j'étais dans le ventre de 
ma mère, puis tout bébé », 
raconte l'habitante de La 
Chaux-de-Fonds. A 5 ans, elle 
est repartie en Irlande avec ses 
parents, qui se languissaient de 

leur terre natale. Depuis 
qu'elle vit en Suisse, Elean n'a 
pas eu à répondre à un tel 
appel mais elle a gardé des 
liens très forts avec ses origines 
et avec sa famille. «C'est en 
vivant ici, que je me suis rendu 
compte de la richesse et de la 
spécificité de notre culture », 
confie-t-elle. Un sentiment 
d'appartenance qu'elle a trans­
mis à ses fils. L'un d'eux à 
l'école se fait d'ailleurs appeler 
«L'irlandais » . .. 

VAL~RIE KERNEN 
et 

Sa vision des Neuchâtelois : « Ils sont assez 
chaleureux ... une fois la première barrière franchie! 
A mon arrivée en Suisse, je trouvais les gens 
froids, voire hautains. Il m'a fallu plusieurs années 
pour me faire de vrais amis suisses.» 

Ce qu'elle changerait dans le canton : 

Son lieu préféré dans le canton de Neuchâtel : 
«La Pointe du Grain en été et La Vue-des-Alpes 
en hiver.» 

Ce qu'elle montre aux Irlandais qui lui 
rendent visite : «On va pique-niquer dans la 
forêt! Pour nous, c'est très exotique t En Irlande, 
on n'a plus assez de bois pour faire ça: les forêts 
ont été décimées par les Anglais lors de la 
réforme, pour empêcher les gens de s'y cacher.» 

«Que l'hiver SOlt moins long et l'été plus chaud!» 

Son plat préféré : Les pâtes! J'en a1 mangé pour 
la première lots à 18 ans, lorsque Je suis venue 
aux Brenets. Dans ma famille, on mangeait 
essentiellement des pommes-de-terre et presque 
toujours les mêmes légumes. Les cerises étaient 
rares et ie n'avais Jamais vu une courgette dans 
ma vie!» 

Ce qu'elle a gardé de ses racines : 
«Tout! C'est comme st l'Irlande faisait partie de 
moi. Je crois que le fait de l'avoir quittée m'a 
rendue plus forte ... » 
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prntiQues et interrogations d'un réseau de professionnels du social 

LE GEQIU (GROUPE D'ÉCHANGE SUR LES QUESTIONS INTERCULTURELLES LIÉES À LA JEUNESSE) EST CONSTITUÉ 
DE TRAVAILLEURS SOCIAUX ET DE PROFESSIONNELS ISSUS DE DIVERSES INSTITUTIONS : HOSPICE GÉNÉRAL, 

fONDATION GENEVOISE POUR L'ANIMATION SOCIOCULTURELLE, CYCLE D'ORIENTATION, OFFICE DE LA JEUNESSE, 

CENTRE DE CONTACT SUISSES-IMMIGRÉS, BUREAU DE L'INTÉGRATION DES ÉTRANGERS ET AUTRES ORGANISMES. 
LE GROUPE TENTE A LA FOIS DE COMPRENDRE LES OBSTACLES A L'INTÉGRATION DES JEUNES MIGRANTS ET D'AIDER 

LES PROFESSIONNELS CONCERNÉS A TROUVER DES RÉPONSES PLUS ADÉQUATES. EN TOILE DE FOND, LA QUESTION 
DE LA PERTINENCE DE L'ACTION INSTITUTIONNELLE SE POSE DE MANIERE RÉCURRENTE ET SYMPTOMATIQUE. EN 

AUTOMNE 2005, LE GROUPE A FAIT LE POINT SUR SES DEUX PREMIERES ANNÉES D
1
ÉCHANGES. DEUX AXES 

THÉMATIQUES SE DÉGAGENT DE SES CONSTATS: 
LE DÉCALAGE ENTRE L'ACTION DES INSTITUTIONS ET LES RÉALITÉS DE L'INTÉGRATION SUR LE TERRAIN. 

LA QUESTION DES RELATIONS ENTRE LES PARENTS MIGRANTS ET LES INSTITUTIONS SOCIOCULTURELLES AU SENS 
LARGE (ÉCOLES, STRUCTURES D'ANIMATION, ETC.). 

LE DÉCALAGE ENTRE 

INSTITUTIONS ET RÉALlrtS DE 

L'hétérogénéité des visions et 
des démarches met en évi­
dence le manque de projets 
institutionnels clairement défi­
ni , projets censés guider et 
garantir le cadre de l'action 
individuelle et collective des 
professionnels vis-à-vis des 
u agers migrants. 

S'il s' avère que des projets 
novateur existent au sein des 
institutions, ces projets sont, 
dan la plupart des cas, le 
r ' ultat du travail d'acteurs 
isolés et non pas d'une poli­
tique, é est à dire d'une volonté 
institutionnelle explicite et 
structurée engageant à divers 
titre l'ensemble des fonctions 
et des collaborateurs. 

Ainsi, même si des expériences 
novatrices ouvrent des pistes 
intéressantes en réponse à des 
questions et des besoins com­
muns à tout un réseau institu­
timmel, comme l'école 
publique genevoise ou les mai­
sons de quartier et centres de 
loisirs, elles sont trop dépen­
dantes de dynamiques, d'ini­
tiatives et de motivations indi­
viduelles pour qu'elles puis­
sent être partagées et générali­
sées. De ce fait, elles ne profi­
tent pas, comme on pourrait 
s'y attendre, à l'ensemble de 
l'institution. 

Par ailleurs, les pratiques des 
intervenants sociaux évoquent 
souvent une image de frag­
mentation interne des institu­
tions en de multiples fonctions 
(le travailleur social, l'adminis­
trateur, l'enseignant, le 
concierge, la secrétaire, le chef 
de secteur, le conseiller social, 
le directeur, etc.) et de solitude 
de ces acteurs, tour à tour livrés 
à eux-mêmes, enfermés ou 
auto-repliés dans leur mandat. 
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Cette crise du lien et de l'esprit 
de solidarité au sein des insti­
tutions fait écho à la quasi 
absence de projets institution­
nels déjà évoquée, mais aussi à 
la crise générale du lien social 
et des valeurs à l'échelle de 
l'ensemble de la société. Et si le 
lien est fragile et défaillant à 
l'intérieur même des institu­
tions, il semble faire largement 
défaut aussi dans les interac­
tions entre partenaires institu­
tionnels ou entre institutions et 
acteurs associatifs. Les infor­
mations utiles circulent mal, il 
n'y a guère de culture et de 
pratique du travail en réseau 
entre les organismes concernés 
par l'intégration des jeunes 
migrants et presque aucune 
valorisation des réseaux corn-

munautaires (associations 
étrangères) en tant que parte­
naires et structures-ressources. 
Chacun tend à agir indépen­
damment des autres par rap­
port à sa logique institution­
nelle propre, dans les limites 
de ses possibilités. 

L'outillage, les compétences 
(linguistiques, culturelles, 
méthodologiques) et la forma­
tion du personnel, semblent 
aussi être souvent en décalage 
et peu à même d'offrir une 
réponse adéquate aux ques­
tions posées par l'intégration 
des jeunes migrants. Souvent, 
les intervenants se sentent 
démunis, en manque de 
moyens pour comprendre les 
situations auxquelles ils sont 
confrontés pour agir de 
manière pertinente. 

Pour toute quesNon ou informaNon supplémentaire. 
vous pouvez vous adresser au secrétariat du GEOIW: 
EPiC/lnforJeunes 
13, rue Verdaine 

1203Genève 

Tél: 022/420.56.20 
E-mail: epic@ge-ariane.ch 



QUELQUES PISTES DE R~PONSE 

La reconnaissance et la prise en compte de la problématique de l'intégration des populations migrantes devraient faire 
partie de toute élaboration de projets institutionnels. 
Les initiatives et projets novateurs que des équipes institutionnelles mettent en œuvre pour répondre aux besoins 
d'intégration des jeunes migrants devraient être davantage soutenus et valorisés, autrement que sur un strict plan 
individuel. Ils constituent en effet de véritables laboratoires permettant de nourrir et d'affiner l'action de toute struc­
ture dans ce domaine. 

La mise en place d'espaces d'intervision, de programmes de formation spécifique devraient également être pensés et 
offerts à !'ensemble des professionnels. 
Par ailleurs, la question du recours aux médiateurs interculturels devrait aussi être abordée, afin de mieux utiliser ces 
ressources. 

LA RELATION ENTRE LES 

PARENTS MIGRANTS ET LES 

1 

Les institutions semblent peu 
lisibles et accessibles aux usa­
gers d'origine étrangère. D'une 
part, il y a de graves lacunes 
dans l'accueil et l'information 
des familles migrantes sur le 
fonctionnement des institu­
tions publiques et parapu­
bliques dont l'école, les 
réseaux sociaux et les struc­
tures d'animation. D'autre 
part, les relations de communi­
cation institutions - parents 
migrants sont laborieuses et les 
moyens traditionnels restent 
inefficaces pour permettre aux 
parents de s'impliquer et de 
répondre aux attentes des ins­
titutions. Ainsi, par exemple, 
on constate la réticence des 
familles migrantes à «partici­
per à la vie de l'école », à 
répondre aux courriers qui 
leur sont adressés et à partici­
per aux réunions de travail 
avec les enseignants. 

En effet, beaucoup de familles 
appartiennent aux couches 
sociales les moins favorisées, 
cumula.nt ainsi deux 
handicaps: la migration et le 
niveau socioéconomique. 
Comment, dès lors, se faire 
entendre et reconnaître? Les 
situations de ces familles se 
complexifient d'autant plus 
avec des enfants adolescents 
qui vivent des sentiments 
contradictoires profonds, 
tiraillés entre deux systèmes de 
valeurs très différents véhiculés 
par la culture familiale d'une 
part et par la société d'accueil 
et l'école de l'autre. 
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QUELQUES PISTES D'ACTION 

Les observations des professionnels montrent que 
si les institutions scolaires et socioculturelles vont 
à la rencontre des parents migrants en dévelop­
pant des pratiques d'accueil adaptées à leurs réali­
tés sociales et culturelles, les parents se sentent 
plus reconnus et mieux équipés pour investir les 
lieux d'intégration fréquentés par leurs enfants. 
Ces derniers ont ensuite plus de facilité à se sentir 
chez eux dans leur nouvel environnement. Les 
expériences faites dans certaines écoles ouvrent 
des pistes pour une meilleure participation des 
parents migrants à la vie de l'école et du quartier. 
C'est ainsi que la généralisation de séances 
d'information autour de l'école, des maisons de 
quartier et autres institutions socioculturelles peu­
vent permettre aux parents migrants de com­
prendre comment les institutions marchent et 
comment les investir. Recourir à des interprètes 
lors de ces rencontres et non pas seulement lors 
d'entretiens individuels conforte les parents 
migrants et leur permet d'être reconnus en tant 
que réels interlocuteurs des institutions publique 
et parapubliques. 
L'organisation de portes ouvertes, de fêtes et de 
repas collectifs préparés par les familles permet 
aux parents d'être considérés comme acteurs par 
les institutions que fréquentent leurs enfants et de 
garder leur place d'adultes ignifiants pour le 
jeune migrant. 
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Danseuses de cabaret en Suisse: 
des conditions de travail précaires 

Les conditions de travail et de séjour des danseuses de cabaret 
sont actuellement réglementées par de nombreuses prescriptions. 
Ces lois et ces mesures visent surtout à protéger des abus les dan­
seuses ressortissantes de pays tiers et titulaires d 'une autorisation 
de séjour de courte durée (permis L), communément appelé «per­
mis de danseuse ». Une étude du Forum Suisse pour l'étude des 
migrations et de la population démontre aujourd'hui que la régle­
mentation juridique en vigueur ne correspond pas à la réalité du 
travail des danseuses de cabaret. Celles-ci fournissent presque 
toutes de temps à autre des prestations ne figurant pas dans leur 
contrat de travail ou faisant l'objet d' une interdiction explicite. Les 
danseuses de cabaret travaillent plus longtemps ou avec une fré­
quence plus élevée que ce qui est fixé dans leur contrat, elles inci­
tent les clients à consommer de l'alcool et offrent diverses formes 
de services sexuels. Elles se trouvent ainsi dans une situation de 
vide juridique, hors de tout contrôle et de toute protection juri­
diques. 
Plusieurs raisons contribuent à expliquer le décalage existant entre 
les prescriptions juridiques et les pratiques de travail. Ces diver­
gences expriment les motivations économiques de la migration de 
ces femmes. Les danseuses de cabaret peuvent en effet améliorer 
leurs revenus en offrant des prestations supplémentaires. 
L'étude montre également que la situation des danseuses de caba­
ret résulte de l'enchevêtrement de différents facteurs. Force est de 
constater qu'il n'existe pas «les conditions de travail », mais plutôt 
des situations très diverses. Certaines danseuses se trouvent dans 
une situation très difficile, pour ainsi dire inextricable. Il s'agit le 
plus souvent de danseuses dont é est le premier séjour en Suisse. 
D'autres, en revanche, disposent des ressources leur permettant de 
transformer leur situation précaire en une expérience positive, et 
en particulier de tirer des avantages d 'ordre économique. Entre ces 
deux pôles, on trouve toute la gamme des situations intermé­
diaires. 
Il en résulte que ce n'est pas un manque de réglementation qui 
contribue à la précarisation des danseuses mais plutôt la portée 
limitée des droits qui leur sont octroyés en fonction de leur statut 
de séjour. Ce n'est que par une reconsidération complète des 
normes relatives au statut de séjour des danseuses de cabaret que 
l'on pourra améliorer leur situation. 
L'étude se base sur une enquête menée auprès de 70 danseuses de 
cabaret et sur 30 entretiens effectués avec des personnes-clé issues 
des autorités fédérales et cantonales, d'agences de placement, 
d'organismes de consultation, de même que des exploitants de 
cabaret. 

LC' rcipport Jclrine Darinden et Fab E'nP" 5tcints 2006. Arbetts- w'ld 
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Cabaret-Tanzerinnen in der Schweiz: 
Prekare Rrbeitsverhaltnisse 

Die Arbeits- und Aufenthaltsbeclingungen der Cabaret­
Tii.nzerinnen werden heute durch zahlreiche Vorschriften 
reglementiert. Mit diesen Gesetzen und Massnahmen will 
man vor allem Tii.nzerinnen aus Drittstaaten mit einer 
Kurzaufenthaltsbewilligung (L-Ausweis), dem so genann­
ten «Cabaret-Statut», vor Missbrauchen schützen. Eine 
Studie des Schweizerischen Forums für Migrations- und 
Bevëlk.erungsstudien zeigt nun, dass die in Kraft stehen­
den rechtlichen Vorgaben und die Arbeitsrealitat der 
Cabaret-Tii.nzerinnen auseinander klaffen. Fast alle 
Tii.nzerinnen erbringen zeitweilig Leistungen, die nicht im 
Arbeitsvertrag geregelt sind, oder die explizit verboten 
sind. Die Cabaret-Tii.nzerinnen arbeiten langer oder haufi­
ger als vorgegeben, sie animieren die Kunden zum 
Alkoholkonsum und bieten verschiedene Formen sexuel­
ler Dienstleistungen an. Sie bewegen sich damit in einem 
rechtlich ungeschützten illegalen Raurn. 
Eine weitere Erkenntnisse der Studie ist, dass sich die 
Situation der Cabaret-Tiinzerinnen als Resultat eines 
Geflechts verschiedener Faktoren prasentiert. Als 
Konsequenz ist festzustellen, dass es nicht «die 
Arbeitsbedingung» gibt, vielmehr existieren verschiedene 
Situationen. Ein Teil der Tii.nzerinnen befindet sich in einer 
sehr schwierigen Lage, gleichsam in einer Zwangslage. 
Haufig betrifft dies die erstmalig einreisenden 
Tii.nzerinnen. Ein anderer Teil hingegen verfügt über 
Ressourcen um die prekiire Situation ins Positive zu dre­
hen und insbesondere in okonomischer Hinsicht zu profi­
tieren. Zwischen diesen Polen befi.ndet sich eine ganze 
Reihe von unterschiedlichen Situationen. 
Fazit ist, dass es nicht die mangelnde Regelungsdichte, 
sondern der durch den Aufenthaltstypus vorgegebene 
beschriinkte Umiang der Rechte der Tii.nzerinnen ist, der 
zur Prekarisierun.g der Tiinzerinnen beitragt. Nur ein 
grundsatzliches Uberdenken der Vorgaben des 
Aufenthaltsstatus der Cabaret-Tiinzerinnen konnte die 
Situation der Tanzerilmen verbessem. 
Die Studie basiert auf einer Befragung von 70 Cabaret­
Tii.nzerinnen und auf 30 Interviews mit Fachpersonen von 
Bundes- und Kantonsbeh6rden, von Agenturen, 
Beratungsorganisationen sowie Cabaret-Betreibenden. 

www.migration-population.ch 
www.fiz-info.ch 
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Un autre regard 
sur les enfants et les jeunes issus de la migration 

Moins de préjugés - davantage de rencontres 

Les préjugés peuvent rendre la vie dure. Les en­
fants et les jeunes issus de la migration souffrent 
souvent d'une image négative. La nouvelle brochu­
re du Lobby Enfants Suisse invite à aller voir de 
plus près: 

Comment les jeunes font-ils face aux préjugés 
qu'ils rencontrent au quotidien ? Comment naissent 
les préjugés et les clichés en général ? Quelle est 
la différence entre préjugés et racisme ? Que peu­
vent faire les particuliers, les autorités, les classes 
ou les groupes de jeunes pour combattre les préju­
gés négatifs? 

Portraits 

Neuf enfants et jeunes de Suisse roman­
de et de Suisse alémanique expliquent 
comment ils vivent et gérent les préjugés. 

Wendy Jermann, délégué à l'intégration 
de la ville de Bâle, explique en quoi con­
siste la campagne , Tatsachen gegen 
Vorurteile" (Des faits pour combattre les 
préjugés) 

Un animateur parle des changements 
survenus dans les milieux de la jeunesse 
au cours de ces vingt derniéres années 

Informations générales 

Projets 

Définition de préjugé, cliché et hostilité 

Les effets négatifs des préjugés 

Comment notre perception favorise la 
naissance des préjugés 

Comment les préjugés se consolident 

Image de soi - image des autres 

deux ,Critical Incidents" pour tester son 
attitude personnelle face aux préjugés. 

Des projets prometteurs pour les écoles, 
les communes et les groupes de jeunes 
permettant divers types de rencontres. 

Liste de liens commentée 

Choix de nouveaux livres et films sur le 
thème des préjugés et du racisme. 

Les textes de cette brochure peuvent être utilisés 
dans l'enseignement au niveau des écoles secon­
daires et professionnelles; ils sont destinés aussi 
aux enseignant(e)s, aux groupes de jeunes, aux 
autorités - et à tous ceux et celles qui s'intéressent 
à cette thématique. 

Lobby Enfants Suisse (Ed.): Un autre regard sur les enfants et les jeunes issus de la migration 
Portraits - Informations - Projets. 2006, allemand-français, 68 pages AS, illustré, broché. 10.-

Veuillez m'envoyer S.V .p. ___ exemplaire(s) de ,,Un autre regard" au prix de Fr. 10.- (+frais d'envoi)* 

Je commande également, dans la série ,Stichwort Kinderpolitik" d'autres brochures au prix de Fr. 10.- (+frais d'envoi)* 
___ exemplaire(s) de Generationenbrücke. Verstândigung von Alt und Jung 
___ exemplaire(s) de Schule beteiligt Kinder - Partizipation von Schülerinnen und Schülern 

___ exemplaire(s) de Kinder machen Politik- Partizipation in der Gemeinde 
•à partir de 10 exemplaires, vous bénéficiez d'un rabais de 10% 

Nom/prénom _____________________________________ _ 

Adresse __________________ NPA /localité ________________ _ 

Date, signature ____________________________________ _ 

Commandes: Lobby Enfants Suisse , case postale 416, 5600 Lenzbourg, 062 / 888 01 88, info@kinderlobby.ch, www.kinderlobby.ch 
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Swiss Academy for Development 
Route de Boujean 71 
2502 Biel/Bienne 

Tél : 032 344 30 58 
Fax : 032 341 0810 

Web : www.sad .ch 
Courriel : berthoud@sad.ch 

Xenophilia-Suisse 
à la conquête des ieunes romands 

A L'OCCASION DE LA RENTRÉE SCOLAIRE 2006, LA FONDATION ACADÉMIE SUISSE POUR LE DÉVELOPPEMENT LANCE EN SUISSE ROMANDE LE 

QUIZ INTERCULTUREL XENOPHILIA-SUISSE. CE JEU PÉDAGOGIQUE POUR L
1
ÉDUCATION INTERCULTURELLE VISE A SENSIBILISER LES 

ADOLESCENT·E·S À DES THEMES COMME LA MIGRATION, L'INTÉGRATION, LE RACISME, LES DROITS HUMAINS OU LES DIFFÉRENCES CULTURELLES. 

IL CONTRIBUE, PAR UN SUPPORT AMUSANT ET INNOVATEUR, À UNE MEILLEURE COMPRÉHENSION ET GESTION DES RELATIONS INTERCULTURELLES. 

La migration et le mélange de cultures ne sont pas des phéno­
mènes nouveaux, mais leur ampleur actuelle et les questions qu'ils 
soulèvent aujourd'hui posent de nouveaux: défis aux instances 
éducatives. Il est en effet important de donner à chaque citoyen-ne 
les clés nécessaires pour apprendre à penser et gérer l'altérité et les 
différences culturelles. C'est précisément dans ce but que 
l'Académie Suisse pour le Développement (SAD) lance en Suisse 
romande le jeu interculturel XENOPHILIA-SUISSE. 
Ce jeu pédagogique sur CD-ROM s'adresse principalement aux 
adolescent-e-s de 13 à 17 ans vivant en Suisse romande. Par un jeu 
de questions-réponses et des mises en situations concrètes, XENO­
PHJLIA-SUISSE les motive à enrichir leurs connaissances sur la 
migration, découvrir les différences culturelles, réfléchir aux préju­
gés ou encore relativiser leurs schémas de pensée ou d'action. 
Modulable, ce jeu peut être utilisé dans de nombreux contextes 
scolaires ou extra-scolaires. A l'école, il peut être exploité au 
niveau secondaire 1 et II dans des cours de géographie, d'histoire, 
de civisme, de français, de philosophie ou de religion, en passant 
par les ateliers interdisciplinaires ou les journées thématiques. 
Mais le jeu convient aussi très bien aux centres de jeunesse ou de 
loisirs, organisations de jeunesse, bibliothèques, associations, 
bureaux d'intégration, etc. Un mélange de questions amusantes et 
concrètes avec d'autres plus théoriques rend ce jeu accessible et 
instructif pour un large public. 
La variante didactique du jeu permet de sélectionner un bloc thé­
matique a.fin de le traiter de manière ciblée dans le cadre d'un 
cours ou d'une animation, tandis que la variante «Trophée» offre 
une approche plus ludique et compétitive. 
Un dossier pédagogique d'accompagnement propose aux ensei­
gnant-e-s et animateur-trice-s de nombreuses informations, pistes 
d'activités et fiches pédagogiques leur permettant de mieux 
exploiter le jeu dans un but éducatif. 
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Pour l'élaboration de la brochure et des questions du quiz, 
l'équipe de la SAD a sollicité les conseils de spécialistes en pédago­
gie interculturelle, en migration ou en intégration. Le jeu a en 
outre été testé au cours d'une phase pilote dans une dizaine de 
classes dans toute la Suisse Romande. Les réactions des jew1es et 
des enseignant-e-s ont été très positives. «C'est un jeu intéressant 
et qui nous instruit beaucoup sur les autres pays et sur le nôtre»; 
«Je serai. mieux informé et donc plus compréhensif»; « Voilà com­
ment n'avoir plus peur de l'étranger » - tels sont quelques-uns des 
commentaires des élèves. 
La production de XENOPHILIA-SUISSE, qui est une traduction et 
adaptation de sa variante suisse-alémanique XENOPHJLIA­
SCHWEIZ, a été rendue possible grâce au soutien généreux: de 
Sika Schweiz SA et de COPRA Holding SA. 
Le quiz et le dossier pédagogique sont dès à présent à la disposi­
tion des écoles et autres institutions de Suisse Romande. On peut 
les commander en ligne et trouver de plus amples informations 
sur le site de la SAD (www.sad.ch/ xenophilia-suisse), par mail 
(info@sad.ch ou berthoud@sad.ch) ou par téléphone au 
032/ 344.30.58. 



:restez vos connaissances 

D'où viennent le chocolat, les rastas, Halloween 
ou le Père Noël ? 

Pourquoi est-ce que beaucoup de Marocain-e-s 
ne mangent pas avec la main gauche ? 

Qui sont les beurs, les secondas, les gringos 
ou les yéniches ? 

Que faut-il faire avant d'entrer dans un 
appartement en Suède ? 

Qu'est-ce qu'un réfugié politique, un sans-papier 
ou un requérant d'asile ? 

Pourquoi est-ce que beaucoup de Suisse-sse-s 
ont émigré en Amérique ? 

Comment réagir face à des agressions racistes ? 

Xerwphllla-Sulsse répond à c_.s ques· 
t ians at en aborde bhm d'autres J 

le quiz pour l'éducation 
lnterculturelle 

La migration et le mélange des cultures ne sont 
pas des phénomènes nouveaux, mais leur am­
pleur actuelle et les questions qu'ils soulèvent 
aujourd'hui posent de nouveaux défis aux ins­
tances éducatives. 
Xenoph ilia-Suisse, quiz interactif sur CD-ROM, 
est un support pédagogique pour l'éducation in­
terculturelle. Par un jeu de questions-réponses 
et des mises en situation concrètes, il sensibilise 
aux thèmes relatifs à la migration, l'intégration, 
l'identité, les différences culturelles, les préju­
gés et le racisme. 

Un outil éducatif et original 
pour les jeunes 

Xenoph illa-Sulsse s'adresse principalement à 
des jeunes de 13 à 17 ans vivant en Suisse. Ce jeu 
est particulièrement adapté à une utilisation 
dans les classes du secondaire 1 et Il ou dans le 
post-obligatoire, ainsi que dans les centres de 
jeunes ou de loisirs. dans les bibliothèques, les 
associations, etc. A l'école, il s' intègre facile­
ment dans des cours comme la géographie, 
l'histoire, le civisme, la religion, la philosophie 
ou le français. 

lnfwmatlons et commande : 
www.sad.ch/ xenophllia-suisse 

"" •'-•• 
~,SAD 

Swiss Academy for Development 
Route de Boujean 71 

2502 Bienne 
Tél : 032 344 30 50 
Fax : 032 341 08 10 

info@sad.ch 

Prix: 
Licence Individuelle 

1 CD-ROM et 1 dossier pédagogique : CHF 52.­
(permet une util!saUon individuelle ou priv~e) 

licence de classe 
10 CD-ROMs et 1 dossier pédagogique: CHF 250.­

{permet une utilisation en groupe ou en classe ) 

Réalisation: 
Carole Berthoud (coordination) 

Geneviève Hentsch, Jeanne Rey (auteures) 
Marco Fischer (réalisation technique) 

Hansi Lebrecht, Susanne Gafner (graphisme) 

Avec le soutien de : 

Sika Schweiz AG 
COFRA Holding AG 

Une structure attrayante 
et modulable 
Xenophllla-Suisse séduit par son emploi aisé 
et ses graphismes accrocheurs ; le jeu utilise le 
langage des jeunes, éveille leur curiosité et 
capte leur attention en abordant des thèmes 
actuels et des situations concrètes. 

Les 100 questions du quiz sont structurées en 
deux axes thématiques : 

Xeno en Su isse incite à une réflexion sur la mi­
gration, les minorités, l'origine, l'identité et les 
préjugés dans un contexte suisse. 

Xeno en voyage sensibilise les jeunes aux diffé­
rences de comportements, valeurs ou codes 
d'interprétation et aux malentendus intercultu­
rels qui peuvent en résulter. 

On peut utiliser Xenophllla-Sulsse selon deux 
modes: la variante« Savoir et comprendre » per­
met de choisir les thèmes de façon ciblée, et 
convient bien à une utilisation pédagogique. La 
variante<< Trophée n, plus divertissante, exploite 
la dimension compétitive et permet d'organiser 
des concours ou des tournois. 

Des objectifs pédagogiques 
ciblés 

Xenophllla-Sulsse favorise une réflexion sur sa 
propre identité et culture, apporte une meilleu­
re compréhension de !'Autre et sensibilise aux 
malentendus et différences d'ordre culturel. 
Cet outil didactique répond à plusieurs objec­
tifs scolaires officiels, en favorisant une attitu­
de de tolérance et d'ouverture et en donnant 
aux jeunes des moyens de réagir face aux pré­
jugés, aux discriminations et au racisme. 

Des Jnformations et pistes 
d'activités complémentaires 

Le jeu Xenophllla-Sulsse vise à susciter chez 
les jeunes des débats, des discussions et des 
réflexions. Le dossier d'accompagnement four­
nit aux enseignant-e-s et animateur-trice-s des 
informations, propositions et pistes d'activités 
pour exploiter le jeu dans un but pédagogique. 
Simple et pratique, Il permet de stimuler de 
manière constructive et interactive la rénexion 
des jeunes sur des thèmes interculturels. 
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Migrants Qualifiés: 
de la oeQualincation ü la coopération au développement 

ors de la dernière décennie, l'intérêt des Etats européens pour les «migrants qualifiés » 
s'est accru. Des pays comme 1' Allemagne, la France, le Royaume Uni cherchent à attirer 
des personnes avec des formations de niveau tertiaire et spécialisées dans certains do­

maines, tels que la santé ou l'informatique. La Suisse s'inscrit aussi dans ce mouvement. Depuis 
les années 1990, un débat public émerge sur l'inadéquation de la politique d'immigration ins­
taurée lors del' après-guerre, basée principalement sur le recrutement d 'une main-d' œuvre peu 
qualifiée, et les besoins des entreprise . La nouvelle Loi sur les étrangers (Letr), approuvée en 
votation populaire le 24 septembre 2006, s'inscrit dans cette mouvance. En effet, la Letr qui de­
vrait entrer en vigueur en 2008, destinée aux étrangers ressortissants des Etats non membres de 
l'Union européenne (UE) et de l'Association européenne de libre échange (AELE)', veut favo­
riser la venue des migrants qualifiés: «Seuls des cadres, des spécialistes et autres travailleurs 
qualifiés peuvent obtenir des autorisations de courte durée ou de séjour » (Letr, art. 23, al.l). Ces 
migrants seraient plus adaptables, selon les autorités, à un marché du travail devenu plus 
concurrentiel et flexible. En effet, l'étranger qualifié souhaitant bénéficier d'une autorisation de 
séjour est perçu comme ayant un potentiel plus élevé «d'adaptation professionnelle, les 
connaissances linguistiques et l'âge de l'étranger doivent en outre lai ser supposer qu'il s'inté­
grera durablement à l'environnement professionnel et social » (Letr, art. 23, al.2). 
L'article de Marco Pecoraro montre bien que cette nouvelle politique a commencé à être mise en 
œuvre lors de ces quinze dernières années, gui ont vu l'augmentation progressive du nombre 
de travailleurs étrangers hautement qualifiés. Cependant, les compétences de ces travailleurs 
sont loin d'être utilisées de manière optimale, en particulier lorsqu'ils arrivent en Suisse par 
d'autres voies qu'un contrat de travail. En effet, comme l'atte te l'article de Riafio et Baghdadi, 
lorsque des femmes extra-européennes qualifiées entrent en Suisse dans le cadre d'un mariage 
ou un regroupement familial, leurs chances de se retrouver au chômage ou sous-qualifiées sont 
très grandes. L'article de Christian Deguilhen pointe les mêmes tendances dans le cas des réfu­
giés. Bolzman, Femandez et Guissé observent par ailleurs qu'il y a un risque de gaspillage de 
compétences, dans le cas des étudiants du Sud qui font une formation tertiaire en Suisse, car 
leurs chances de faire valoir leur nouveau diplôme, acquis souvent avec beaucoup de sacrifice , 
que ce soit en Suisse ou dans leur pays d'origine, sont faibles. Alors que le Canada pratique le 
recrutement des migrants qualifiés depui longue date, cet Etat n'échappe pas non plus à une 
sous-utilisation des compétences des migrants qu'il a fait venir, comme le montre Chedly Bel­
khodja pour le cas de la ville de Moncton. 
Les migrants disposent pourtant de ressources et de potentialités créatives importantes. Leurs 
qualifications sont précieuses non seulement pour leur pays de résidence, mais également pour 
leur pays d'origine. L'article de Ionescu, Dia et Guissé montre que les migrants africains tra­
vaillant dans le secteur de la santé à Genève peuvent devenir des acteurs de nombreux projets de 
soutien à leurs régions d'origine dans ce domaine. Tejada, Dia et Pecoraro mettent en évidence 
qu'ils peuvent aussi devenir de acteurs centraux de la coopération scientifique internationale, 
contribuant ainsi au dynamisme de la recherche et au transfert de technologies entre diverse so­
ciétés. Quant à Altay Manço, il souligne le rôle central que peuvent jouer les migrants, dans ce 
qu'il nomme le co-développement. De plus, leur insertion dans le pays d'accueil peut même être 
renforcée lorsqu'ils utilisent leurs compétences en tant que coopérants. Enfin, l'exemple de la 
création récente d'une association de femmes qualifiées pour promouvoir leur propre insertion 
à Genève montre bien qu'il ne s'agit pa de personnes qui attendent de mani re passive que l'on 
trouve des solutions à leurs problèmes, mai qu'elles sont prêtes à se mobiliser et à explorer des 
pistes en vue de valoriser leurs qualités professionnelles. Aux autorités de jouer et de mieux sou­
tenir leurs efforts. Tant des ressources humaines et des talents méritent un meilleur sort que le 
gaspillage ocial et la dévalorisation et la démoralisation pour les individus. 

' Ces derniers bénéficient de la libre circulation des personnes. 
CLAUDIO BOLZMAN 
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La suréducation 
s migrants hautement qualines en Suisse 

IMMIGRANTS HAUTEMENT QUALIFIÉS 
EN SUISSE 
Après la Deuxième Guerre mondiale, de 
nombreux pays industrialisés - dont la 
Suisse - ont puisé dans la main-d' œuvre 
étrangère, essentiellement peu qualifiée, au 
gré des cycle conjoncturels. La pratique 
d'une telle politique d 'immigration a avant 
tout servi à satisfaire une demande de 
main-d'œuvre en excédent lors de conjonc­
tures favorables et, ainsi, à soutenir la croi -
sance économique (Salt et al., 2004). 

Depuis la cri e pétrolière des années 
1970, les déterminants de la croissance éco­
nomique ont progressivement changé. Le 
capital humain, qui désigne l'ensemble des 
connaissances et des compétences que pos­
sèdent les individus, devient une des bases 
nécessaires à la croissance économique 
(Lucas, 1988). En effet, au cours des année 
1990, les dépenses intérieures brutes de 
R&D se sont accrues et le domaine de la 
science et de la technologie (S-T)' s'est 
considérablement développé dans la plu­
part des pays industrialisés, dont la Suisse 
(Pastor, 2000). De surcroît, la demande re­
lative de travailleurs hautement qualifiés a 
augmenté au détriment de ceux peu quali­
fiés, processus désigné par le progrès tech­
nologique biaisé. Au même moment, on a 
observé un accrois ement important de 

1 La notion de « soence et technologie » se rapporte aux 
activités pour lesquelles un niveau de qualif1cat1on 
élevé est normalement requis. 
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loffre relative des travailleurs hautement 
qualifiés. La nature des flux migratoires 
qui était principalement caractérisée par 
une rnain-d' œuvre peu qualifiée a ainsi 
évolué en faveur des catégories de person­
nel hautement qualifié. 

Ces quinze dernières années, la main­
d' œuvre hautement qualifiée en Suisse n'a 
cessé de progresser. Dans l'ensemble, elle 
représente 48 % de la population active en 
2000, contre 35,7% dix ans auparavant. Ce 
chiffre atteint 50,7%, 36,4% et 38,1 % res­
pectivement parmi la population suisse, 
l'ensemble des migrants et les étrangers de 
deuxième génération3

• La Figure 1 fournit 
la répartition des primo-migrants4 actiis en 
2000 et arrivés dès 1990, selon l'année d'iin­
migration en Suisse. La proportion de 
primo-migrants hautement qualifiés n'a 
cessé de croître depuis la cohorte arrivée en 
1992, pour dépasser 50 % pour les cohortes 
arrivées à partir de 1998. Elle atteint la va­
leur maximale parmi les primo-migrants 
arrivés en 2000 (près de 60 % de cette co­
horte). Parmi les mêmes cohortes, la pro­
portion de primo-migrants peu qualifiés 

est passée de 72,2% (1992) à 41,3% (2000), 
mettant en évidence la forte réorientation 
des flux migratoires en faveur des catégo­
ries de personnel plus qualifié. 

Depuis la mise en place d'une politique 
migratoire plus restrictive au début des an­
nées 1990, l'admission des ressortissants de 
l'espace UE / AELE (toute qualification 
confondue) ou d'Etats tiers (seulement les 
personnes hautement qualifiées) sur le 
marché du travail suisse n'est envisageable 
que si aucun travailleur indigène ne peut 
être recruté pour occuper l'emploi à pour­
voir5; toutefois, la priorité des travailleurs 
indigènes ne s'applique pas envers les ca­
tégories de personnel hautement qualifié 
(p. ex. transfert intra-firme) et les étrangers 
bénéficiant du regroupement familial6

• 

Ainsi, le progrès technologique biaisé com­
biné à la législation helvétique en matière 
d'immigration, qui se fonde désormais sur 
l'admission sélective d'immigrants selon le 
niveau de qualification par le biais de l'ori­
gine nationale, a contribué à l'amélioration 
des compétences au sein des flux migra­
toires contemporains. 

Figure 1: Répartition de la population active primo-migrante residant en Sui~ e en 
2000, <>elon la qualification et l'année d'entrée (depuis 19qo) 

1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 

Source: Recensement fédéral de la population (OFS), Registre central des étrangers (RCE) et Registre automatisé 
des personnes entrant dans le cadre de l'asile (AUPER). En% de la population primo-migrante active Hommes 
âgés 15-65; femmes âgées 15-61. La qualification est définie selon le «Manuel de Canberra» (OCDE, 1995). 

' La force de travail hautement qualifiée est mesurée selon les définitions du • Manuel de Canberra » (OCDE, 1995) et 
inclut un groupe plutôt large d'actifs (chefs d'entreprises. spécialistes dans leur domaine de compétence) sans se 
référer exclusivement à des compétences scientifiques et technologiques. 

' Les personnes de nationalité étrangère nées à l'étranger correspondent aux migrants et ceux nés en Suisse sont 
désignés sous l'appellation «deuxième génération». 

• Les primo-migrants désignent les migrants dont l'ilge lors de leur arrivée en Suisse atteint au moins 15 ans. 

' Conformément à l'accord sur la libre circulation des personnes entre la Suisse et l'UE (entré en vigueur le 1• juin 
2002). la priorité des travailleurs indigènes ne prévaut plus envers les ressortissants provenant des anciens Etats 
membres (UE-15) depuis le 1" juin 2004. 

• Le projet de 101 sur les étrangers adopté maiorita1rement par le peuple le 24 septembre 2006 durot désormais les 
poss1b11ités de regroupement familial pour les ressortissants non européens 



SURÉDUCATION 

Parmi les nombreuses études sur la migra­
tion des travailleurs hautement qualifiés, la 
majeure partie d'entre elles se sont focali­
sées principalement sur la balance des 
pertes et des gains pour le pays d'origine, 
en se souciant particulièrement de «l'émi­
gration des cerveaux » (brain drain) des 
pays en voie de développement vers les 
pays développés (voir Docquier (2006) 
pour une vue d'ensemble de ce qui est 
connu à ce sujet). A la base, ce concept 
sous-entend que l'exode des spécialistes ré­
duit la croissance économique du pays 
d'origine à travers, d'une part, une perte de 
rendement sur l'investissement dans l'édu­
cation et, d'autre part, un épuisement du 
capital humain. 

Dernièrement, une autre problématique 
mettant en cause le fonctionnement du 
marché du travail dans le pays d'accueil a 
toutefois été mis en évidence (Pecoraro, 
2005): les migrants hautement qualifiés 
sont plus largement confrontés à des situa­
tions de suréducation7 que les natifs, situa­
tions dans laquelle !'allocation des compé­
tences entre emplois peut être sous-opti­
male. Dans ce contexte, la question suivan­
te se pose: la forte augmentation de l'offre 
de travail hautement qualifié au cours des 
années 1990 - autrement dit, l'intensifica­
tion de l'immjgration hautement qualifiée 
conjointement confrontée à la compétition 
des travailleurs suisses dont les qualifica­
tions en leur sein a aussi progressé durant 
la même période - a-t-elle saturé le marché 
du travail des qualifiés en Suisse, au point 
de déclasser le surplus d'arrivants étran­
gers dans des emplois moins qualifiés? 

Il s'agit alors d'examiner de quelle ma­
nière l'origine nationale influence la proba­
bilité de déclassement, en tenant particuliè­
rement compte du statut d'arrivée dans le 
pays d'accueil. Il a déjà été montré par 
Battu et Sloane (2002, 2004) pour les mino­
rités ethniques en Angleterre, ainsi que par 
Kler (2006) pour les immigrés diplômés 
non-anglophones arrivés récemment en 
Australie que la suréducation joue un rôle 
bien plus important que pour les natifs. 
Concernant le cas anglais, les auteurs sou­
tiennent que ce phénomène est une consé­
quence de la discrimination sur le marché 

du travail. Dans leur modèle, les qualifica­
tions acquises à l'étranger augmentent le 
risque de déclassement parmi les minorités 
ethniques, ce qui signifie qu'elles sont im­
parfaitement transférables vers le marché 
du travail anglais ; le seul contrôle de cet 
effet ne permet toutefois pas de dire que la 
discrimination engendre des situations de 
suréducation chez la population étrangère. 
Pour mieux comprendre la logique de 
cette affirmation, il faut se référer à la litté­
rature sur le différentiel de salaire ou de 
chômage entre nationaux et étrangers. En 
effet, ce différentiel peut se décomposer en 
deux parties. La première, appelée « diffé­
rentiel expliqué », est expliquée par des dif­
férences observées dans les caractéristiques 
individuelles; la deuxième, appelée « diffé­
rentiel non expliqué », ne peut cependant 
pas être expliquée par ces caractéristiques. 
Deux catégories de facteurs sont ainsi sus­
ceptibles de composer cette dernière partie. 
Premièrement, il est possible que les natio­
naux et les étrangers diffèrent de manière 
systématique en ce qui concerne certains 
aspects du capital humain difficiles à me­
surer par les indicateurs disponibles (p. ex. 
l'aspect «inné » des capacités). Deuxième­
ment, la discrimination peut empêcher un 
rendement égal pour un stock de capital 
humain en réalité équivalent. Il s'avère 
alors difficile de quantifier l'importance re­
lative de chacune de ces deux catégories de 
facteurs, en particulier l'ampleur de la dis­
crimination. Malgré cette difficulté, leur ap­
proche donne néanmoins des indications 
précieuses sur l'exjstence potentielle de dis­
criminations envers les différentes collecti­
vités étrangères. 

L'incidence du type de population sur 
la probabilité d'être déclassé est examinée 
selon le statut d 'arrivée en Suisse8

• En 
considérant la population étrangère selon 
trois groupes (les étrangers de deuxième 
génération, ceux de la génération intermé­
diaire9 et les primo-migrants), on remarque 
d'abord qu'ils ont un risque accru d 'être 
surdiplômés face aux Suisses, quel que soit 
le groupe considéré. De plus, les primo-mi­
grants sont plus fortement souffiIB au pro­
blème de suréducation que les étrangers 
des autres groupes. Ayant achevé - au 
moins en partie - leur formation à l' étran-

' Ce terme dérivé de l'anglais overeducation décrit la mauvaise adéquation entre niveau de formation professionnelle 
(de type hautement qualifié) et profession effectivement exercée (de type faiblement qualifié). Nauze-Fichet et 
Tomasini (2002) uti lisent plutôt le terme« déclassement ». 

' Un modèle de régression logist ique, permettant d'exprimer la probabilité de déclassement en fonction de différentes 
ca_ractéristiques individuelles, est ut ilisé afin de mesurer le rôle de la population étrangère définie selon la trajectoire 
m1grato1re sur cette même probabilité. La description méthodologique figure dans Green (2000). 

' Un modèle de régression logistique, permettant d'exprimer la probabi lité de déclassement en fonction de 
différentes caractéristiques individuelles, est uti lisé afin de mesurer le rôle de la population étrangère définie 
selon la trajectoi re migratoire sur cette même probabilité La description méthodologique figure dans Green 
(2000). 
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ger, ces premiers ont plus de difficulté à 
transférer leur capital humain en Suisse, 
donc à trouver un emploi qui correspond à 
leurs compétences. La Figure 2 reproduit 
les estimations du risque relatif d'être dé­
classé lorsque les primo-migrants sont ré­
partis par année d'arrivée. Il en ressort que 
les cohortes de primo-migrants arrivés en 
Suisse depuis 1993, période à laquelle leur 
affluence s'est intensifiée, ont un risque de 
suréducation de moins en moins important 
au gré des années d'arrivée. Ce fait contre­
dit alors l'idée selon laquelle 1' afflux massif 
de migrants hautement qualifiés, soumis à 
la compétition des nationaux, aurait pu sa­
turer le marché du travail des qualifiés en 
Suisse. Plusieurs explications peuvent être 
avancées. La qualification acquise à l'étran­
ger est de plus en plus transférable en Suis­
se; autrement dit, elle est de plus en plus 
valorisée. En outre, la probabilité de ;ur­

éducation atteint son maximum parmi la 
cohorte arrivée en 1992 - soit durant la pé­
riode où la croissance économique a forte­
ment chuté - et a retrouvé le niveau 
d'avant crise à partir de la cohorte arrivée 
entre 1998 et 1999 - retour de la croi ance 
positive; ainsi, l'hypothèse de D \' reux 
(2000), qui établit que les entrepri ré­
pondent négativement à un choc conjonc­
turel en attribuant des po tes moine; quali­
fiés aux travailleur de formation supérieu­
re, est confirmée dans le cas de la ui c;,e 

vis-à-vis des primo-migrants. 

5 "'· ue re at1t 
population primo-migrant r 

· (variable de referenc ) 
2 .5 

C ONCLUSION 
Cette étude révèle la présence de rigidités 
ur le marché du travail suisse limitant en 

particulier le plein emploi des compétences 
des primo-migrants hautement qualifiés, 
qui présentent un risque augmenté par rap­
port à la génération intermédiaire et la 
deuxième génération. Ces rigidités peuvent 
résulter de plusieurs facteur , tels que la 
contrainte familiale, le travail à temp par­
tiel, l'immobilité géographique, l'octroi 
d 'un permis de 'jour contraignant ou des 
comportements discriminatoires envers la 
population étrangère. Lorsque l'on considè­
re les primo-migrants par année d'entrée, le 
risque de uréducation prend de l'ampleur 
parmi ceux arrivés en période de crise éco­
nomique. Alors que ce phénomène s' es­
tompe pour les cohortes arrivées lors de la 
repri éc nomique - sans pour autant dis­
paraitre -, au même moment la Sui se 
om·r de plus en plus ses frontières au 
monde du travail e térieur. Pour répondre 
aux be ins du marché du travail, elle les 
ouvre d ' préférenc aux travailleurs déte­
nant déja d c mpét n . , sachant qu'elles 

nt val ri~ par 1 marché mondial. 
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lnte ration und nusschluss 
von qualifizierten Migrantinnen aus Landern ausserhalb der 
Europaischen Union in der Schweiz1 

ie Migration in die Schweiz zeichnet 
sich durch eine zunehmende Femi­

nisierung aus und das insbe ondere 
im Fall von Einwandemden aus Landem 
ausserhalb der Europaischen Union. So 
waren 1980 48 % der Personen, die aus La­
teinamerika in die Schweiz kamen, Frauen; 
dieser Prozentsatz stieg bis im Jahr 2003 
auf 64% an. Bei der Migration aus Asien 
tieg der Frauenanteil von 46 % im Jahre 

1980 auf 52 % imJahre 2003 (BFS, 2004: 93). 
Das zunehmend weibliche Ge icht der Mi­
gra tionsstrome aus Landern au serhalb 
Europas zeigt sich jedoch nicht nur in der 
Schweiz, sondem ist vielmehr Teil einer 
globalen Entwicklung in Richtung zuneh­
mender Feminisierung der Migration. 

Migrantinnen und ebenso Migranten 
aus Landern ausserhalb Europas werden 
in politischen und medialen Diskursen oft 
in ein negatives Licht gerückt. In der Regel 
werden sie als ungebildete Personen wahr­
genommen, fur welche Migration der ein­
zige Ausweg aus ihrer okonomischen Si­
tuation in ihren Heimatlandern darstellt. 
Vor allem Migrantinnen gelten oft als 
Opfer von Ausbeutung und als im Migra­
tionsland ungenügend integri rte Perso­
nen. Die neuere Forschung - so auch die 
vorliegende Studie «lntegration und Aus­
schluss von qualifizierten Migrantinnen in 
der Schweiz» - zeigt jedoch die Unange­
messenheit solcher Generalisierungen auf 
und macht auimerksam auf die Folgen, 
wenn sich solche Bilder in der Migrations­
und Integrationspolitik niederschlagen 
(Riafio, 2005). Migrantinnen sind eine hete­
rogene Gruppe und unter cheiden sich 
voneinander beispielsweise in Bezug auf 
ihre Herkunftsorte, ihren Bildungsstand, 
ihren Lebensstandard im Herkunftsland, 
ihre stadtischen bzw. landlichen Hinter­
gründe, ihre religiose Zugehbrigkeit, und 
nicht zuletzt aufgrund ihrer Migrations­
gründe und -erfahrungen. Des Weiteren 
positionieren die Aufenthalts- und Bürger-

rechtsregelungen in der Schweiz Migran­
tinnen w1terschiedlich in Abhangigkeit 
von Aufenthaltsstatus und Nationalitat. 
Damit die verschiedenen Situationen von 
Migrantinnen vermehrt wahrgenommen 
werden und in gesellschaftliche und wis­
senschaftliche Diskurse wie auch in die In­
tegration politik einfliessen, ist Hinter­
grundwissen unabdingbar. 

Bis anhin fehlt es jedoch an Grundla­
genforschung; nur wenige Studien befa -
sten sich mit der Feminisierung der Migra­
tion und untersuchten die Rolle von Ge­
schlecht in Migrations- und Integrations­
prozessen und das Spektrum an verschie­
denen Situationen ozialer Integration von 
Migrantinnen in der Schweiz (Le Breton, 
1998; Prodolliet, 1998, Sançar et al, 2001 ; 
Waldis, 2001; Carbajal, 2004; Wanner et al, 
2005;Hettlage,2005; 1\.1ainardi, 2006;Rich­
ter, 2006). Bis jetzt gibt es nur wenige 
schweizerische Studien, die qualifizierte 
Migrantinnen in ihr Sample einbezogen, 
obwohl immer mehr gut ausgebildete 
Frauen in die Schweiz einreisen (Riafio, 
2003). Inzwischen sind hierzulande unter 
den berufstatigen Frauen mit universitarer 
Ausbildung zu gleichen Teilen Frauen 
ohne Schweizer Pass aus Asien, Afrika und 
Lateinamerika (15.3%) wie Schweizerinnen 
zu finden (BFS, 2004: 35). Die Unsichtbar­
keit qualifizierter Migrantinnen ist auch 
deshalb erstawilich, weil sich die Migrati­
onspolitik in der Schweiz und in Europa in 
den letzten Jahren vornehmlich auf qualifi­
zierte Arbeitskraft:e ausrichtet. Dahinter 
steht rnitunter die Annahme, dass das 
Wissen qualifizierter Personen problemlos 
in die lokale Wirtschaft einfliessen kann 
und dass sich diese Personen, gerade weil 
sie gu t ausgebildet sind, schneller in die 
hiesige Gesell chaft integrieren konnen. 
Wissenschaftliche Studien in Europa und 
Nordamerika stellen solche Annahmen in 
Frage. In der Sd1weiz wissen wir noch 
wenig über qualifizierte Migration und e 

' Dreses Proiekt wurde im Rahmen des Natronalen Forschungsprogramms 51 « lntegration und Ausschluss » des SNF 
(Kredit Nr. 405140-69125) unter der Lertung von Yvonne Riaiio und Doris Wastl-Walter rn den Jahren 2003-2006 
durchgeführt. Das ProJekt war am Geographischen Institut der Unrversitat Bern s1tu1ert. Stipendien ermôglichten 
die Verfassung dieses Artikels (Nad ra Baghdadr : SNF-Strpendium für angehende Forschende Nr. PBBE 1-1 13306 
und Yvonne Rraiio: Forschungsaufenthalts in Neuseeland). Für weitere lnformatronen www.giub.unrbe.ch/sg 
/ immrgrantwomen 
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besteht deshalb dringender Bedarf an For­
schung über die sozio-éikonomischen Inte­
grationsmoglichkeiten von qualifizierten 
Personen. Wissenschaftler und Wissen­
schaftlerinnen ausserhalb der Schweiz (z.B. 
Kofman, 2000; Preston, 2003; Raghuram 
und Montiel, 2003) pladieren zudem dafür, 
qualifizierte Migrantinnen vermehrt in den 
Fokus zu rücken und zu untersuchen, ob 
Geschlechterfaktoren ihre marginale Posi­
tion im Arbeitsmarkt zu erklaren vermô­
gen. Neben der mangelnden Beachtung 
des unterschiedlichen Bildungsgrad und 
des sozio-ëikonomischen Hintergrunds von 
Migrant:innen wurde der Zusammenhang 
zwischen Art der sozialen Integra tion und 
nationaler Herkunft wenig beleuchtet. 
Ebenso bleibt zu klaren, welche Rolle Eth­
nizitat bei der sozialen Integration spielt, 
d.h. der Einfluss der Wahmehmung von 
Personen als kulturell, religiëis und / oder 
ausserlich «Andere». 

Das Projekt über die "Integration und 
Ausschluss von qualifizierten Migrantin­
nen in der Schweiz » leistet einen Beitrag 
zur Schliessung dieser Wissenslücken, 
indem folgende Themen unter einer Ge­
schlechterperspektive untersucht •Nurden: 
(a) Sozio-ëikonomische Integrations- und 
Ausschlussprozesse bei (hoch)qualifizier­
ten Migrant:innen aus Landern ausserhaJb 
der Europaischen Union, (b) Strategien, 
welche Migrantinnen entwickeln, um sozi­
al und okonomisch integriert zu iverden 
und (c) gesellschaftliche Diskurse:' und of­
fizielle Migrations- und lntegrationspolitik 
sowie deren Effekt auf die Integrations­
chancen von Migranten und Migrantinnen. 
Die empirische Fallstudie wurde mit 56 
Migrant:innen durchgeführt, welche sich 
nach ihrer nationalen Herkunft (Lander 
Lateinamerikas, des ahen und Mittleren 
Ostens sowie Südosteuropa) und ihrem re­
ligiëisen Hintergrund (christlich / musli­
misch) unterscheiden. In der Fallstudie 
wurden sowohl qualifizierte Migrantin­
nen (mit Ausbildung auf Sekundarstufe II) 
als auch hochqualifizierte Frauen (mit Uni­
versitatsstudium) berücksichtigt. Ergan-
zend wurden Migrations- und Integrati­
onsdiskurse mittels Z,eitungsartikeln, Ge­
setzestexten, Integrationsprogrammen 
und Experterunterviews untersucht 
(Riafto und Wastl-WaJter, 2006a, Riafto 
und Wastl-Walter, 2006b). 

Der konzeptuelle Rahmen für die em­
pirische Analyse sozio-Okonomischer In-

tegration - und Ausschlussprozesse ba­
siert auf Strukturationstheorien (Giddens, 
1984), Ansatzen zu sozialem und kulturel­
lem Kapital (Bourdieu, 1986) und Intersek­
tionalitat von Klasse, Geschlecht und Eth­
nizitat (Anthia , 2001, Knapp, 2005) sowie 
Theorien zu Diskursen (Foucault, 1980, 
Gregory, 2002) und citizenship (Marshall, 
1950, Yuval-Davies, 2002). Aus einer citi­
zenship-Per pektive betrachtet, wird Inte­
gration hier definiert als die Moglichkeit 
des gleichberechtigten Zugangs aller Mit­
glieder zu den politischen, wirtschaftli­
chen, sozialen und ymbolischen Ressour­
cen einer Gesellschaft. Das methodische 
Vorgehen orientierte sich an partizipativen 
Forschungsansatzen, wobei die theoreti­
schen Pramis en von educaci6n popular 
(Freire, 1970), post-kolorualer Theorie 
(Said, 1978) und die Kritik feministischer 
" Drittv>eltfrauen " C'v1.ohanty, 1991) kombi­
niert wurden. Das übergeordnete Ziel des 
methodischen Ansatzes war es, die analvti­
"Che Stimme rnn Migrantinnen in den For­
schungsprozess einzuschliessen und eine 
partnef'>chaftliche forschungsbeziehung 
zwi..,ch n Akademikerinnen und Perso-­
nen aus<>erhalb der Universitaten zu eta­
blieren. Es wurden ab neue Methode parti­
zi pati ve Workshop.., mit dem amen 
MTNGA entwickelt, welche in Kooperation 
mit den Migrantinnenorganisationen Wis­
donna-cfd und Migrantlnn nraum Aargau 
durchgeführt wurden. Hierbei produzier­
t •n Frauen mil Migrationserfahrung, die in 
veN:hiedenen g Uschaftlichen Bereichen 
(Universi taten, 'GOs, private Firmen und 
offcntliche Institution n) tatig ind, ge­
mcinsam Wis. ~n über lntegrations- und 
Ausschlu'>spro.t.L><; Die Ergebnisse der 
Workshops \'\'urden \on den For cherin­
nen durch biographi'>Che und problemzen­
trierte Intervievvs mit j d r Teilnehmerir1 
ergan7t. Die trategie zur Auswahl der 
For'>Chung'.>partn rinnen folgte dem Prin­
z1p des «th or tischen Sampling » (Glaser 
und Strau ... s, 2005), welches ich anstatt an 
tatisti'> her Reprasentativitat an fur die 

Problematik relevanten Fallbeispielen ori­
entiert und die.e im Detail analysiert. Die 
Au wahl trategie berücksichtigte folgende 
Kriterien: Migrationsgrund (Heirats-, Ar­
beits- und Bildung migration owie 
Aucht); Art der Migrationserfahrung (erste 
Generation); Alter (28-60 Jahre); Aufent­
haltszeit (3-35 Jahre); Aufenthaltsbev .. illi­
gung (B-, C-, F- und -Bev,'illigungen 

D1skurse werden 1n der vorl1egenden Stud1e ais elfl spezJflSChes Wissen ùber die Welt begn en, das die Art und Weise 
formt, w1e die Welt verstanden wird und w1e auf der. Bas1s d1eses Wissens dann gehandel w1rd (Foucault, 1980) 



sowie schweizerische Staatsbürgerschaft); 
Zivilstand und Familiensituation (unver­
heiratet, verheiratet, geschieden; mit und 
ohne Kinder) und verschiedene Bernie 
und Berufssituationen. 

Der haufigste Einreisegrund der 56 Stu­
dienteilnehrnerinnen ist Heirat (61 %), ge­
folgt von Asylsuche (23 % ), Familienzu­
sammenführung (9 % ) sowie Arbeit und 
Ausbildung (7 %). Die beiden am haufig­
sten vertretenen Studienrichtungen sind 
Wirtschaftswissenschaften und Sozialwis­
senschaften (mit einem Anteil von 37%). 
An zweiter Stelle stehen Recht, Kunst und 
Architektur, Erziehungswissenschaften 
und Lehrerausbildungen, gefolgt von Gei­
steswissenschaften, medizinischen Beru­
fen und lnformatik. Die Teilnehrnerinnen 
stammen aile aus der deutschsprachigen 
Schweiz (Kantone Bern, Aargau und 
Zürich). 

MIGRATIONSPROJEKTE UND 
ARBEITSMARKTPARTIZIPATION 
Die Untersuchung von Migrationsprozes­
sen verdeutlicht, dass Geschlechterverhalt­
nisse Migrationsmuster pragen und Ges­
chlechtervorstellungen und -beziehungen 
irn Prozess des Grenzüberquerens kons­
truiert und rekonstruiert werden. Kons­
truktionen von Geschlechterdifferenz, etwa 
aufgrund von Rollenzuschreibungen, 
haben einen direkten Einfluss auf die Mi­
grationsentscheidungen der Studienteil­
nehrnerinnen und auf ihre lntegrationsmo­
glichkeiten in den Einwanderungslandem. 
Geographische Vorstellungen (Said, 1978; 
Gregory, 2002) sind weitere wichtige Fak­
toren, welche den Entscheid zur Migration 
sowie die Wahl des Ziellandes mitgestal­
ten. Beispielsweise scheinen positive Vors­
tellungen von Europa und Europaem als 
auch von den Geschlechterverhaltnissen in 
Europa viele Frauen aus Lateinamerika, 
dem Nahen und Mittleren Osten und Sü­
dosteuropa zur Migration in die Schweiz 
bewogen zu haben. Frauenmigration ist 
folglich im Kontext von Transformationen 
in den Geschlechterverhaltnissen sowohl 
in den Herkunfts- als auch in den Ziellan­
dern zu sehen und ist auch irn Fall qualifi­
zierter Migrantinnen nicht (nur) okono­
misch oder beruflich motiviert (ausführlich 
in Riano und Baghdadi, 2007). 

Neben den Migrationsprozessen wurde 
die Arbeitsmarktpartizipation der befrag­
ten qualifizierten Migrantinnen eingehend 

untersucht. Dabei füllt auf, dass es ledig­
lich einem Viertel der Frauen gelang, eine 
unbefristete Arbeitsstelle zu erhalten, wel­
che ihren Qualifikationen entspricht. Dies, 
obwohl die Studienteilnehrnerinnen über 
sehr gute Ausbildungen und zudem mei­
stens über Berufserfahrung verfügen 
sowie der deutschen Sprache machtig 
sind. Ein Drittel der Studienteilnehmerin­
nen ist überhaupt nicht irn Arbeitsmarkt 
integriert und die restlichen Frauen 
(knapp die Hhlfte) sind entweder unter 
ihren Qualifikationen oder in instabilen 
Arbeitsverhaltnissen beschaftigt. Wir er­
klaren diese Lage der teilweisen Exklusion 
als Folge des Zusammenwirkens von 
Klasse, Ethnizitat und Geschlecht, d.h. 
Normvorstellungen und Diskursen, wel­
che Differenzen entlang der Linien von 
Geschlecht, Ethnizitat und Klasse produ­
zieren. Die drei genannten Differenz-Kate­
gorien pragen hierarchisierende Konstruk­
tionen des «Anderen », auch Othering ge­
nannt, welche sich in verschiedenen Berei­
chen und auf unterschiedlichen Ebenen 
(Individuum, Gruppen, Struktur) manife­
stieren. Othering-Prozesse gestalten die 
Rahmenbedingungen für die Partizipation 
von Migrantinnen irn Sinne einer struktu­
rellen Ermoglichung oder Behinderung 
und beeinflussen damit den Zugang zu 
materiellen und symbolischen Ressourcen 
und die Positionierung von Migrantinnen. 

Durch Ethnisierung, d.h. durch Zu­
schreibung von kultureller Differenz, wer­
den Migranten und Migrantinnen aus Lan­
dem ausserhalb der EU zu «Fremden» sti­
lisiert (ausführlich in Riano und Wastl­
Walter, 2006). Vorliegende Studie konnte 
aufzeigen, dass u.a. Reprasentationen von 
kultumahen und kulturfemen ethnischen 
Gruppen sowie Vorstellungen in Bezug 
auf Ressourcen und Anpassungswille bzw. 
-fahigkeit in der sogenannten Auslander­
gesetzgebung als Subtexte fungieren. Es 
werden Differenzen entlang von Herkunft 
produziert, indem die Regelungen bezüg­
lich der Gewahrung von Aufenthaltsbewil­
ligungen zwischen zwei Kategorien von 
Personengruppen unterscheiden: Migran­
ten und Migrantinnen aus dem EU / 
EFT A-Raum und solchen aus « Drittstaa­
tenlandem ». Ausserdem werden Differen­
zen entlang von Klasse produziert, indem 
aus letzteren nur hoch qualifizierte Perso­
nen zugelassen werden. lm Arbeitsmarkt 
zeigt sich der Einfluss ethnisierender V or-
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stellungen in Anstellungs- und Anerken­
nungspraxen. Beispiele sind die oft fehlen­
de Anerkennung von auslandischen Di­
plomen und die Unterbewertung der per­
sonlichen Ressourcen von Nicht-EU-Mi­
grantinnen sowie der Inlandervorrang und 
die Bevorzugung von Personen aus dem 
EU-Raum durch die Schweizer Migrations­
und Integrationspolitik, aber auch in der 
personlichen Haltung vieler Arbeitgeber. 
Solche Praxen deuten auf das vermeintlich 
grôssere Potential von Personen aus dem 
EU-Raum und damit auf eine Werthierar­
chie in Bezug auf Herkunft hin. 

Aus einer geschlechtersensiblen Per­
spektive betrachtet zeigt sich ausserdem, 
dass die Gesetzgebung oft von einem pa­
triarchalen Verstandnis der Geschlechter­
rollen gepriigt ist und Differenz entlang 
der Genus-Gruppen (re)produziert orrn­
vorstellungen in Bezug auf die Aufgaben­
teilung zwischen den Geschlechtem (etwa 
«Migrantinnen als nachziehende Ehefrau­
en» und «Mütter bleiben zu Hause ») spie­
geln sich in der Gesetzgebung (s. bspw. 
VIntA) und werden mit herkunftsspezifi­
sch en Vorstellungen (« Migrantinnen 
haben wenig Ressourcen») verknüpft. Sol­
che Vorstellungen konnen auf der Ebene 
der institutionellen Handlungen etwa die 
einschriinkenden Aufenthaltsregelungen, 
die eine beruiliche Tiitigkeit von nachzie­
henden Migrantinnen nicht vorsehen, die 
mangelnde familienergiinzende Kinderbe­
treuung oder fehlende Programme für 
qualifizierte Migrantinnen erkliiren. For­
schungspartnerinnen mit Kindem berich­
teten uns, dass sie von Vertretem und Ver­
treterinnen von Institutionen in Bezug auf 
die Vereinbarkeit von Famille und Beruf / 
Ausbildung wenig Unterstützung erhalten 
haben. So erziihlten verheiratete Frauen, 
dass sie wenig Aussicht auf Stipendien hiit­
ten, und dass sie auf den Wartelisten bei 
Krippenplatzen immer weiter nach hinten 
rutschten mit dem Argument, dass ihre 
Ehemiinner gut situiert seien und sie des­
halb nicht unbedingt zu arbeiten / tudie­
ren brauchten. ln diesen Filllen verschran­
ken sich die allgemeinen strukturellen Rah­
menbedingungen - zu kleines Angebot an 
familienergiinzender Kinderbetreuung -
mit dem Handeln von institutionellen Ak­
teuren - Migrantinnen bzw. Frauen in 
guter finanzieller Farniliensituation wer­
den v.a. in ihrer Mutterrolle gesehen und 
erhalten wenig beruiliche Fôrderung - mit 
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der Folge, dass der Handlungsspielraum 
für die berufliche Verwirklichung von Mi­
grantinnen eingeschriinkt wird. 

Ângste und negative Vorstellungen von 
" Drittweltfrauen» und/ oder « muslimi­
schen Frauen » vieler Arbeitgeber hierzu­
lande (Baghdadi, 2005) erschweren den 
Zugang zurn qualifizierten Arbeitsmarkt in 
verstiirktem Mass. Diese Problematik wird 
dadurch akzentuiert, dass die professionel­
le Stellung zugleich von den Forschungs­
partnerinnen als eine der wenigen Mog­
lichkeiten gesehen wird, gesellschaftliche 
Anerkennung zu erlangen. Auf der ande­
ren Seite deutet unsere Studie auch darauf 
hin, <las viele Migrantinnen einen starken 
Druck von der Familie ihres (i.R Schwei­
zer) Ehemannes verspüren, als «gute Mut­
ter » zu Hause bleiben zu müssen. So wir­
ken Geschlechtemormen auch in der Farni­
lie und Paarbeziehungen widersprüchlich 
auf da Handlungsfeld von Migrantinnen. 
Die verschiedenen z.T. gegensatzlichen 
und widersprüchlichen .'\formen auf den 
unter chiedlichen Ebenen führen dazu 
dass sich Migrantinnen in Spannung fel~ 
dem befind n, welche ihre personlichen 
Werthierarchien in Frage tellen und ihre 
Integra tionsmoglichkeiten einschriinken. 
Qualifizierte Migrantinnen sind darüber 
hinaus mit De-Qualifizierungsprozessen 
und dem Verlust an Selbstvertrauen kon­
fronti rt. Folglich resultiert ~igration für 
viele gut au gebildete Frauen eher in 
einem Statusv rlu t als in einem sozialen 
Aufstieg. 

Migrantinncn reagieren jedoch nicht 
bloss passiv auf die ungünstigen Umstan­
de bezüglich Partizipation im Arbeits­
markt. Vorliegend Studie macht deutlich, 
da s Migrantinnen zahlreiche Strategien 
mobilisieren, um ihre Chancen im Arbeits­
markt zu v rbessem. Die Strategien und 
Ant\'\"Orten auf die Herau forderungen rei­
chen von Re-Qualifizierung und Aufbau 
von neuen Beziehungen über Verrichtung 
ungualifizierter Arbeit bis zur Aufualune 
uribezahlter freiV>'Üliger Tatigkeiten in so­
zialen und politischen Institutionen. Frei­
willige und meist unbezahl te soziale und 
politische Arbeit bezeichnen Migrantin­
nen als sehr wichtig für ihr Wohlergehen. 
Einer~its ermôglichen solche Arbeiten 
Aktivitaten au erhalb des private~ 
Raume der Hau - und Familienarbeit 
und andererseits kann freiwillige Arbei; 
aus der Sicht der Frauen ein Weg zur An-



wendung der beruflichen Qualifikationen 
ein bzw. ein wichtiger Schritt in Richtung 

bezahlter Anstellung. Qualifizierte Mi­
grantinnen bezeichnen ihre berufliche Ent­
wicklung als zentrales Ziel und als wichti­
ger Teil ihrer personlichen ldentitat. Die 
Migration in die Schweiz impliziert jedod1, 
wie weiter oben ausgeführt, die Konfronta­
tion mit neuen Normen und Werten be­
züglich Arbeit und Geschlechterrollen. Be­
sonders Frauen mit Kindem sehen sidi mit 
neuen ormen in Bezug auf das Mutter­
sein konfrontiert, was zu inneren Konfük­
ten führen kann und viele Frauen zwingt, 
sich zu verandem, sidi anzupassen oder 
zu kampfen, um ihre professionelle Akti­
vitat auf dem Niveau vor der Migration zu 
erhalten. 

Zusammenfassend kann festgehalten 
werden, dass hohe Qualifikationen alleine 
keine Garantie fur eine erfolgreidie sozio­
okonomisdie Integration sind. Besonders 
zu berücksiditigen sind - wie unsere Un­
tersuchung zeigen konnte - gender- und 
ethnizitatsspezifi che Faktoren, welche den 
gleichberechtigen Zugang qualifizierter 
Migrantinnen zum Arbeitsmarkt erschwe­
ren. Auf der strukturellen Ebene konnten 
zwei Hauptfaktoren ausgemacht werden: 
(a) die Politik und deren Regulationen in 
Bezug auf Migration und Integration und 
(b) gesellschaftliche Diskur e in Bezug auf 
Geschlechterrollen und Bilder von Migran­
ten und Migrantinnen aus Landern ausser­
halb der EU. 

Es scheint ein Paradox, dass die Her­
kunftslander ausserhalb Europas durch 
die Migration qualifizierter Migrantinnen 
wichtige Ressourcen verlieren (brain 
drain), wahrenddessen sich in der Sdiweiz 
für diese Frauen wenige Moglid1keitsrau­
me zur Entfaltung ihres sozialen und kul­
turellen Kapitals eroffnen und ihr Wissen 
auch volkswirtschaftlich nicht zum Tragen 
kornrnt. Wenn die Schweiz vom sozialen 
und kulturellen Kapital der gut ausgebil­
deten Migrantinnen aus Landem ausser­
halb der EU profitieren mochte, sind Mas­
snahmen und Programme unentbehrlidi, 
um den Transfer dieses Kapitals und die 
dafür notwendigen Strategien von Mi­
grantinnen zu unterstützen. 

YVONNE RIANO 
riano@giub.unibe.ch 

NADIA BAGHDAD! 
baghdadi@giub.unibe.ch 
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Parcours inconnus -
parcours reconnus 

ans nos sociétés occidentales nous 
avons le privilège de posséder les 

principales ressources financières 
et technologiques du monde. Nous 
concentrons cela dans à peine deux mil­
liards de mains, soit un septième de la po­
pulation mondiale. Ces privilèges, même 
s'ils ne sont que provisoires à l'échelle du 
temps terrestre, nous accordent le droit de 
juger qui doit faire partie de notre sérail ou 
pas. Nous édictons des lois et règlements 
qui renforcent notre prédominance à com­
mencer par celui de l'éducation. Donc 
nous nous efforçons de mettre nos cheres 
petites têtes blondes dans des programme 
scolaires qui sont à juste titre d 'excellent 
niveau mais qui sont aussi un reflet de la 
réalité de notre société et de la prédomi­
nance du pouvoir qui l'accompagne. En 
bref ce n'est pas universel mais reproductif 
et élitaire. 

Quand w1e personne étrangère à notre 
société débarque, reste, s'installe durable­
ment et cherche à faire valider ses cannai -
sances, nous les comparons aux nôtres et à 
notre niveau d'exigence scolaire. ous 
pourrions les comparer à ce dont les entre­
prises ou, mieux, la société ont besoin pour 
fonctionner, ce qui donnerait une autre 
perspective aux savoirs du prétendant. 
Mais cela n'est pas le cas. 

Les migrants viennent de tous les hori­
zons mais nous les cataloguons adminis­
trativement dans différentes catégories 
qui sont par exemple les conjoints étran­
gers de nationaux, les conjoints de per­
sonnes étrangères possédant une autorisa­
tion d'établissement, les nationaux de 
l'étranger n'ayant jamais vécu dans le 
pays, les regroupements familiaux de 
toutes sortes, les requérants d'asile, les ré­
fugiés reconnus, etc. Là aussi, c'est notre 
sériation qui prime et ce classement rentre 
dans les mœurs avant la qualité géogra­
phique de la personne concernée. Mais le 
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plus terrible c'est la péjoration qui décotùe 
de ce classement légal. 

A cette catégorisation administrative 
nous pouvons ajouter sans crainte le juge­
ment de notre inconscient individuel et col­
lectif. Cela peut paraître anodin comme 
cela mais personne ne fait preuve d'une 
impartialité à toute épreuve devant l'étran­
ge étranger. ous avons tous grandi avec 
des repréc;entations plus ou moins fantas­
magorique de ces «êtres étonnants» habi­
tants «d 'exotiques contrée » . 

Pour illustrer le précédent discours, je 
m 'en vais vou narrer le parcours de 
quelque réfugié . Pourquoi les réfugiés, 
car c'est bien la que tion que vous me 
posez? Ce choix t complètement arbitrai­
re mai c'est aus i la catégorie de popula­
tion migrante que je connais le mieux. C'est 
au si le groupe qui paraît avoir le plus de 
droits établis par le pays d'accueil. Mais la 
particularité du réfugié ré ide surtout dans 
~n parcour préalable à l'exil. Dans sa re­
cherche d 'une vie meilleure après l'exil, il 
ressemble étrangement à n'importe quel 
autre migrant. 

Akri *: Originaire d 'Irak, cette médecin, 
spécialiste en gynécologie obstétrique, 
ch ffe de service à l'hôpital de Bagdad, pro­
priétaire de son cabinet et de a petite cli­
nique au centre ville de Bagdad, est arrivée 
à Genève en 1997. Elle a demandé et obte­
nu l'a ile tr rapidement. Quand elle arri­
ve, elle est mariée et mère de deux enfants, 
quelques mois après, elle e séparera de 
son mari et divorcera tout en obtenant la 
garde de ses deux fille . Elle commence à 
apprendre le français et progresse très ra­
pidement. En tant que réfugiée, elle peut 
faire valider trè rapidement ses connais­
sance pour pouvoir reprendre son activité 
médicale. Mais sa surprise fut grande. En 
effet, elle ne pouvait prétendre recommen­
cer son travail de médecin pécialiste sans 
avoir au préalable fait valider son diplôme 



auprès d'une université. Donc Akri, méde­
cin spécialiste en Irak, dix années de pra­
tique après la spécialisation, est allée pré­
senter ses états de service à l'wùversité de 
Genève qui lui a reconnu ... une année 
d'étude. Elle s'est tournée vers Lausanne et 
là ... deux armées de reconnues. Elle choisit 
Lausanne et elle est repartie pour quatre 
ans pour apprendre ce qu'elle savait déjà 
mais dans une langue différente. Elle effec­
tue ses quatre années puis elle refait valider 
son cursus. On lui donne l'agrément pour 
fonctionner comme médecin assistant dans 
sa spécialité. La FMH lui reconnaît la moi­
tié des actes et opérations nécessaires pour 
obtenir son diplôme de médecin. Elle se 
doit donc d'effectuer les actes et opérations 
manquants dans un hôpital qui le lui per­
mette. Car tous les hôpitaux sont classés et 
selon leur niveau dans le classement, tous 
les actes ne sont pas effectués à l'interne. 
Elle se met en quête d'un établissement et 
après plusieurs semaines de recherches in­
fructueuses, elle se présente dans un grand 
hôpital comme médecin assistant bénévole 
au service de gynécologie obstétrique et 
elle est engagée. Elle y passe plusieurs 
mois tout en continuant ses recherches 
d'emploi. Elle décroche enfin un poste mais 
à 135 km de Genève. Le temps de trouver 
une solution pour ses deux filles, elle re­
commence son assistanat. Elle fait l'aller-re­
tour tous les jours soit une heure trente mi­
nimum de train par voyage - soit trois 
heures par jour sauf les jours de garde où 
elle reste sur place. Cela dure une année 
puis elle trouve un autre poste plus inté­
ressant mais plus loin et surtout moins di­
rect pour le train. Là, elle est obligée de 
louer un logement sur place et d'y rester 
une grande partie de la semaine ou du 
week-end selon son travail, ses jours de 
gardes. Elle doit faire surveiller ses filles 
qui sont toutes deux adolescentes avec tout 
ce que cela comporte comme problèmes 
pécuniaires. Dans le cadre de son travail, 
elle est considérée comme une débutante. 
Elle doit faire des efforts démesurés pour 
faire valoir ses compétences et qualités. Elle 
est en butte à la méfiance, à l'ostracisme, à 
la xénophobie et au racisme. On pourrait 
penser que dans ce mfüeu intellectuelle­
ment évolué, ces pratiques n'auraient pas 
cours. Eh bien non! Cela s'exprime un peu 
différemment mais les charges sont sou­
vent brutales. Protester? Mais ce n'est 
guère possible car le milieu romand de la 
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médecine est très petit et l'espoir de trouver 
un bon poste fait avaler de formidables 
couleuvres. Nous sommes fin 2006, bientôt 
dix années qu'Akri réside en Suisse et elle 
n'a toujours pas retrouvé ses fonctions 
pleines et entières de médecin spécialiste, 
bien qu'elle ait obtenu une promotion en 
tant que médecin cheffe de clinique intéri­
maire. Elle a accompli le nombre d'actes et 
d'opérations demandés mais elle doit enco­
re se soumettre à un examen final qui la ré­
tablira dans ses titres. 

Un petit conte pour finir cette histoire. 
1996, Bagdad, un congrès international de 
médecine, le docteur Tartempion de Lau­
sanne rencontre le docteur Akri de Bagdad. 
Comment se saluent-ils: «Bonjour ma 
chère confrère, comment allez-vous?» -
«Très bien cher confrère et vous? » En 1996 
à Bagdad, le docteur Tartempion ne remet 
pas en doute le titre du docteur Akri alors 
pourquoi le fait-il quand le docteur Akri 
s'installe et fait valider ses connaissances en 
Suisse? 

Barnabé *: Il vient d'un pays d'Afrique 
francophone. Il est âgé de trente-quatre 
ans, célibataire. Il a passé une année 
comme requérant d'asile avant d'obtenir 
son statut de réfugié. Il est titulaire d'un 
baccalauréat scientifique. Dans son pays 
d'origine, il a exercé divers métiers dont 
celui de professeur de mathématiques dans 
une école privée. 

Dès son arrivée à Genève, après la pé­
riode d'attente de trois mois réglementaire 
pour les requérants d'asile, il a cherché et 
trouvé du travail comme employé dans la 
restauration. Après l'obtention de l'asile, il 
s'est mis en quête d'une formation valori­
sante et valorisée. Il a tout d'abord regardé 
du côté de l'wùversité et, bien que son ba­
gage scolaire antérieur lui permettait d'y 
accéder sans difficulté, il n'a pas choisi cette 
option car le cursus lui paraissait trop long 
avant d'aborder le marché du travail. 

Il s'est tourné vers les HES et a jeté son 
dévolu sur les études d'infirmier. Là, sa 
surprise fut totale. Alors que pour rentrer à 
l'wùversité, même en études de médecine, 
son baccalauréat avec mention lui suffisait, 
cela n'était pas le cas pour la HES santé. Il 
fallait qu'il réussisse l'examen de fin 
d'études de !'Ecole de Culture Générale 
(ECG) option santé social, en sus de diffé­
rents stages dans le milieu médical. Je rap­
pelle que le niveau de l'ECG est censé être 
inférieur à celui du collège qui mène à la .... 
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maturité. Il s'est battu pour passer cet exa­
men car il n'avait pas effectué la dernière 
année de l'ECG. Il a fallu qu'il s'y reprenne 
à plusieurs fois car on omettait de lui faire 
passer des matières et la réussite aux 
épreuves d'examen de celles-ci était indis­
pensable pour accéder à l'école d'infir­
miers. Il a donc tout réussi et a réalisé ses 
stages obligatoires. Il a accompli sa rentrée 
comme élève infinnier mais ... en année 
préparatoire. Les études dureront quatre 
années au lieu de trois. Un autre problème 
se greffe sur celui de son apprenti sage, fi­
nancièrement il ne perçoit plus que les al­
locations d'étude . En effet, il a abandonné 
son travail et ne perçoit pas les allocations 
chômage car étudiant. Il ne peut prétendre 
non plus à l'aide sociale car il s'est privé 
d'tm gain potentiel. Donc il se doit de tra­
vailler à côté, même si le services sociaux 
lui donnent un coup de main de temps en 
temps. 

Yasmina *:Vingt ans, elle débarque de 
la Tunisie, venue par regroupement fami­
lial. Au bout de quelques mois, après avoir 
accouché d'un superbe bébé, elle souhaite 
reprendre ses études. Elle est titulaire d'un 
baccalauréat scientifique tunisien mention 
très ben. Elle veut rentrer à l'univer ité 
mais celle-ci lui demande d'avoir réussi 
l'examen du Cours d 'introduction aux 
études Universitaires en Suisse (CUIS) de 
l'école de Fribourg. Elle accepte cette déci­
sion mais, à cause de son nouveau tatut 
de mère, elle désire préparer cet examen à 
Genève. Elle réus it à trouver le aides fi­
nancières nécessaires mais elle et sa famille 
sont tributaires de l'aide sociale cantonale 
et celle-ci veut stopper cette aide si Ya mi­
na entreprend des études supérieures. Cela 
est effectivement réglementaire. Un enga­
gement et une volonté de plu ieurs ser­
vices sociaux, y compris le service social 
cantonal, et de personnes privées ont réus­
si à faire revenir l'administration de J'aide 
sociale cantonale sur sa décision et de l'au­
toriser, en prenant appui sur son statut de 
réfugiée statutaire, à faire des études uni­
versitaires. 
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Assad*: Il a trente ans quand il arrive à 
Genève. Il vient d'un autre canton, non 
francophone, situé au milieu de la Suisse, 
comprenant une prairie emblématique. Il 
fut requérant pendant deux années dans ce 
canton, il s'en échappa dès qu'il le put. Il a 
été enfermé dans un centre entouré de clô­
tures, il a subi les descentes de police en 
plein milieu de la nuit, il a essuyé le mépris 
de::, autorités municipales, administrative 
et patronales. Personne ne lui a donné des 
cours d'allemand et encore moins de uisse 
allemand. Heureusement, il a fini par trou­
ver un travail comme aide de service dans 
un hôtel. Cela lui a procuré un bon dériva­
tif et une aide financière conséquente 
même si le salaire, ramené à l'heure tra­
vaillée, fut ridicule. Il a changé de canton 
en changeant d'employeur. En effet, il s'est 
fait embaucher à Genève comme aide de 
cui ine. Quelques mois aprè on engage­
ment, l'entreprise ferma définitivement. Il 
se dirige donc vers !'Office Cantonal de 
!'Emploi (OCE) à Genève. 

Il raconte au conseiller en placement 
chargé de on do· ier qu'il a travaillé 
comme employé de cuisine pour de rai­
sons alimentaires mais qu'avant d'arriver 
en Suisse, il avait fait de études supé­
rieures en mécanique et électricité. Le 
conseiller lui répond que l'important e t ce 
qu'il a exercé en Suis et non pas avant 
son arrivée et que 'il veut percevoir ses al­
locations chômage, il doit être inscrit dans 
cette catégorie et non pas dans la précéden­
te et accepter les emplois qu'on lui présen­
tera sou'> peine d'être pénalisé financière­
ment. Il fallut donc se débrouiller sans 
l'OCE. Au bout de quelques semaine , il 
décroche un contrat d'apprenti age 
comme polymécanicien dans une fume fa­
briquant des détecteur pour le gaz rares, 
une entreprise dite ,. de pointe». Il e t re­
tourné a l'OCE qui n'a pa admis cette re­
cherche d'emploi hor directive. Mai 
Assad s'e-,t entêté et a demandé à bénéfi­
cier de la bour-.e spéciale dévolue aux ap­
prenti::, de plu de 28 ans. Aprè plusieur 
échanges de courrier et un changement de 
conselller en placem nt, la bourse est ac­
ceptée. Maintenant Assad travaille comme 
apprenti depui plu d'une année. Il est in­
dépendant financièrement et il va convoler. 



Je suis coordinateur responsable d'mle 
structure qui s'appelle BIRD: Bureau d'in­
tégration des réfugiés pour demain. Celle­
ci est basée à Genève. Nous aidons les ré­
fugiés reconnus qui ont moins de cinq an­
nées de présence en Stùsse à trouver une 
intégration professionnelle réaliste et réali­
sable qui les éloigne durablement de la pré­
carité. Les personnes prises en exemple 
précédemment sont toutes les quatre pas­
sées par BIRD et nous les avons beaucoup 
accompagnées dans leurs recherches de 
projet de vie et nous leur avons fourni 
toute la logistique nécessaire à la réalisation 
de leurs objectifs. Ce ne sont pas des cas 
emblématiques car chaque personne pré­
sente une demande différente et donc va 
suivre un parcours. Certains abandonnent 
en cours de route au vu de la difficulté et 
d'autres bifurquent vers une voie plus faci­
le ou moins austère. Le travail que nous 
fournissons pour les réfugiés rejoint celui 
que nous pourrions faire pour d'autres mi­
grants. Nous constatons tous les jours que 
peu de réalisations sont effectuées pour 
permettre à ces étrangers de s'insérer dura­
blement dans nos sociétés - bien au 
contraire. D'année en année nous voyons 
les seuils d'entrée, dans les universités ou 
autres écoles supérieures, s'élever sans que 
nous puissions avoir une explication satis­
faisante et objective sur le pourquoi. Par 
exemple: pourquoi les Colombiens, jusqu'à 
il y a deux années, pouvaient rentrer à 
l'université avec une bonne note à leur ma­
turité colombienne et la réussite à l'examen 
d'entrée de l'université colombienne alors 
que maintenant il faut que la personne ait 
passé deux années réussies à l'université en 
Colombie dans la discipline choisie à l'uni­
versité de Genève pour commencer en pre­
mière année? En bref: à partir d'un certain 
niveau d'exigence à priori ce n'est plus la 
recherche de l'excellence mais de la discri­
mination. 

* Prénoms fictifs 

15 

En conclusion, l'intégration profession­
nelle de toutes les «catégories» d'étrangers 
ne pourra se faire qu'en offrant des solu­
tions qtù proposent aux concernés une vé­
ritable qualité de vie de longue durée. 
Toute solution qui dirigera une immense 
partie de ces gens vers la précarité n'est pas 
viable à long terme car, par exemple, l'en­
fant de l'étranger devient un national. La 
Stùsse, comme beaucoup d'autres pays, se 
prive du savoir de ces personnes, savoir 
gratuit car les études sont déjà faites et 
donc payées ailleurs. Enfin, nos dirigeants 
doivent stopper le gargarisme effectué 
avec le mot intégration et, somme toute, 
passer aux actes. 

CHRISTIAN 0EGUILHEN 
Coordinateur responsable 

BIRD - www.bird-ge.ch 
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Etudiants du « Sud » en Suisse romande: 

Un risque de précarisation ? 
ans un monde globalisé, l' acquisi­
tion d'une formation tertiaire 

constitue, aux yeux de nombreux 
jeunes du «Sud », un atout indispensable 
afin de disposer de meilleures chances 
d'insertion dans la vie professionnelle. Le 
diplôme a encore plus de valeur s'il est dé­
Hvré par une haute école occidentale, ce qui 
incite une partie des jeunes à poursuivre 
leurs études en Europe, et donc aussi en 
Suisse. Si par le passé nombre de jeunes 
étaient envoyés par leur Etat d'origine et 
disposaient d' une bourse d'études, au­
jourd'hui ils migrent de leur propre initia­
tive et avec leurs propres moyens. Ce sont 
donc eux et leurs proches qui financent 
leurs études, car obtenir une bourse de­
vient un rêve quasi inaccessible. On ignore 
souvent les nombreux obstacles que doi­
vent franchir les étudiants africains ou lati­
no-américains pour pouvoir étudier en 
Suisse. Leur parcours est long et sinueux: 
ils doivent disposer d' un visa, faire valoir 
une garantie financière pour l'obtention du 
permis B étudiant, financer leur voyage, 
trouver les moyens pour vivre dans de 
villes comme Genève ou Lau anne, faire 
reconnaître leurs études précédentes, s'ins­
crire dans une univer ité ou une HES. Les 
étudiants sont confrontés à diverses diffi­
cuJtés: choc culturel, absence d'orientation, 
mais aussi lourdeur des formalités admi­
nistratives, sans oublier la recherche d'un 
logement et d'un petit boulot. Cette confi­
guration d'obstacles peut avoir une in­
fluence sur les performances académique . 

Cet article se centre plus particulière­
ment sur la situation socio-économique des 
étudiants africains et latino-américain 
dans la Haute école spécialisée de la Suis­
se Occidentale (HES-50), à partir d 'une 
recherche qualitative menée actuellement 
à la Haute école de travail social de Ge­
nève1. Une telle problématique, orientée 

de façon spécifique sur les étudiants origi­
naires du Sud ayant fait toute leur colarité 
à l'étranger, n'a jamais été abordée en Suis­
se. Cette étude prend en considération 
l' impact des contexte d'origine et de rési­
dence sur de migrants en voie de qualifi­
cation et amène à s'interroger ur la maniè­
re dont est u tilisé le capital humain dont 
sont porteurs ces étudiants. Il s'agit plu 
concrètement d'analyser l'influence d'une 
double précarité de conditions de vie et de 
tatu ts juridique des étudiants étranger , 

sur leurs parcour de formation, en parti­
culier sur l' accroi ement de risque 
d'échec ou d'abandon qui résultent de la 
concurrence entre l'exercice d'une activité 
rémunérée et le exigence des études. 

Ce projet, ou la forme d' une enquête 
qualitative, veut contribuer à une meilleure 
connais ance de proce us de fragilisation 
des trajectoires de étudiants africains et la­
tino-américains en formation dans les HES­
SO et plu précisément dans les filières de 
anté et d' ingéni ur de cantons de Genè­

ve et de Vaud, qui ont celle qui ac­
cueillent le plus grand nombre d'étudiants 
étrangers. 

LA FORMATION COMME PROJET 
MIGRATOIRE 
D'une manière générale, les projets migra­
toire de étudiants interrogés ont sensi­
blement les mêmes et ont axés sur la for­
mation. Ce proj trend po ible également 
leur entrée en Suisse et y légitime leur pré­
sence, durant le temp de la formation 
dans les Haute écoles pécialisée . 

Comme le autres migrants, les étu­
diants étrangers sont ournis à la Loi sur le 
éjour et 1' établis ement des étrangers 

(LSEE). Toutefois, les conditions juridique 
d'existence qui leur sont réservée (type de 
permis, B étudiant en l' occurrence), préca­
risent leur conditions et leur statut. Ce 

Bolzman Claudio, Guissé lbrah1ma, Fernandez Antonio, Les étudiants du Sud dans la HES Quels risques de 
précansation ?, Genève, Haute école de travail sooal, Projet de recherche financé par le Fonds stratégique, HES-SO. 

En effet, l'Ordonnance Limitant le nombre des Etrangers (OLE) du 6 octobre 1986, ftxe en son Art. 32, les conditions 
d'entrée et de séiour des étudiants en Suisse Cette ordonnance exclut tout changement de statut ou de reconversion 
de statut d'étudiant en statut travailleur. L'Art. 7 de ladite Ordonnance donne priorité aux travailleurs 1nd1gènes (les 
Suisses) et les étrangers t1tula1res d'un permis d'établissement pour l'exercice d'une première act1v1té lucrative. 
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étudiants du Sud ont donc comme caracté­
ristique3 d'appartenir à ce que les autorités 
ont défini comme le «cercle extérieur », 
c'est-à-dire à des aires géographiques où la 
Suisse ne recrute qu' exceptionnellement de 
la main-d'œuvre. Il en résulte entre autres 
que la construction et l'évolution des tra­
jectoires de vie et de formation des étu­
diants du Sud diffèrent en fonction de plu­
sieur facteurs tels que l'origine de l' étu­
diant, son sexe, son âge au moment du dé­
part, son milieu social, son réseau social en 
Sui se romande et au pays d'origine, ses 
ressources financières, mais aussi son choix 
de carrière. Les chances de réussite de ce 
projet d'insertion socio-économique de 
l'étudiant dans la société d'accueil se heur­
tent à des contraintes structurelles et insti­
tutionnelles, poussant ainsi des étudiants à 
des situations de renoncement de leur am­
bition initiale ou de réorientation de leur 
carrière. On peut donc se poser la question 
des raisons de leur venue en Suisse pour 
mettre en œuvre leur projet de formation. 

MOTIFS DE DÉPART ET RAISONS DE LA 
VENUE EN SUISSE 
Nos entretiens nous indiquent que le choix 
de la Suisse comme pays de destination, 
reste souvent un choix aléatoire. Si des rai­
sons linguistiques, en l'occurrence le fran­
çais, motivent l'option de la Suisse roman­
de, il reste que la Suisse constitue une op­
tion parmi d'autres pays. Compte tenu no­
tamment de la difficulté qu'implique le 
processus d'inscription dans une HES, les 
étudiants multiplient leurs demandes d'ad­
mission et se contentent de la première ré­
ponse positive. Le choix de la destination 
ne s'inscrit donc pas exclusivement dans 
une logjque réticulaire. 

«Ben, j'avais postulé pour une HES à 
Sion qui était dans le domaine de la micro­
biologie et puis à Genève aussi j'ai postulé 
à l'école d'ingénieurs et en France aussi à 
l'JNSA. ]'attendais donc ceux qui traite­
raient mon dossier en premier et donc à 
Sion ils ont traité mon dossier en premier 
par contre ils m'ont dit que je devais ap­
prendre l'allemand parce qu'en troisième 
période c'était 25-30 % en allemand, dans 
la lettre qu'ils m'ont envoyé. Donc j'ai 
pensé, bon ok. Et puis l'JNSA où je voulais 
franchement y aller au départ et ils ne ré­
pondaient pas et Genève m'a répondu ... ». 
(Denis) 

Il y a également des motifs liés aux pers­
pectives professionnelles (ou à leur absen­
ce) et aux condition de travail difficile 
dans le pays d'origine qui sont évoqués de 
façon récurrente par la plupart des étu­
diants. Comme l'indiquent ces deux témoi­
gnages: «Moi, j'ai fini mes études là-bas 
en Tunisie, je faisais physique électronique, 
plutôt option électronique. Puis, vous 
savez le problème de chômage ( .. .),j'ai ga­
léré pendant trois ans, puis voilà, j'ai déci­
dé de partir ailleurs, de faire d'autres 
études quoi». 

Ou encore: «]'ai travaillé là-bas (Côte­
d'lvoire) en tant que technicien et au bout 
d'une année de travail en laboratoire, ça 
commençait à être lourd ( ... ). Parce que 
c'est vrai ce qui est génie chimique et 
sciences appliquées, on 11' avait pas les ap­
pareils de pointe sur place pour faire ce 
qu'on voulait. C'est vraiment une question 
d'infrastnicture ». 

Le projet de migrer intervient ainsi à la 
fin des études et suite à une expérience 
professionnelle non satisfaisante. La for­
mation à l'étranger représente une possibi­
lité de se perfectionner et d'accroître ses 
chances sur le marché du travail. 

Plus de 90% des étudiants enquêtés in­
diquent que la décision de partir est une 
« décision personnelle », même si dans 
quelques rares cas, ce sont les parents qui 
ont pris la décision d'envoyer la personne 
se former en Suisse. «Non, moi, je n'ai pas 
choisi. Je ne savais même pas ce que c'était 
la Suisse. Ils m'auraient envoyé en France, 
au Canada ou en Belgique, ça m'était 
égal». 

Alors que l'initiative de migrer demeure 
une action éminemment subjective, les 
modalités pratiques du voyage relèvent du 
collectif. Ainsi, la plupart des étudiants 
africains interviewés disent avoir bénéficié 
d'un appui financier de leur famille. Cet 
appui financier concerne les frais de voya­
ge et les moyens de subsistance pendant 
les premiers mois de séjour: «Ils m'ont 
aidé les 2-3 premiers mois, ma.is dès que 
j'ai compris les lois, comment on travaille 
et tout ça, j'ai voulu me débrouiller tout 
seul et j'ai travaillé dans l'hôtellerie». 

Si chez le étudiants africains, il existe 
une assi tance financière familiale durant 
le processus migratoire, et jusqu'à ce que 
l'étudiant, puisse «se débrouiller tout 
setù », on note cependant que chez le étu-

' A titre de comparaison, les étudiants ressort issants de /' UE et de I' AELE ont le droit de chercher un emploi en Suisse 
après leurs études. ce qui n'est, en principe pas le cas pour les extra-européens, en particulier pour les étudiants 
afr icains. Les étudiants africains en formation sont tenus de quitter la Suisse une fois leurs études terminées. 
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<liants latino-américains, ce soutien finan­
cier est moins systématique. En revanche, 
ces derniers bénéficient plus souvent d'une 
aide de la part de connaissances ou des 
membres de la parenté résidant déjà en 
Suisse. 

Malgré ces soutiens pluriels, de la famil­
le ou d'un réseau plus large, il convient de 
préciser que la migration de ces jeunes 
adultes est le fruit de décisions person­
nelles et privées s'inscrivant dans l'indivi­
dualisation croissante des modes de vie 
des étudiants. 

CONDITIONS DE VIE : OPPORTUNITÉS 
DIFFÉRENTIELLES D'ACCÈS À L'EMPLOI 

ET AU LOGEMENT 
Les entretiens permettent de déceler cer­
taines tendances résultant des caractéris­
tiques propres aux filières HES. Tout 
d'abord, on observe des modalités d' ad­
mission et d'accueil des étudiants qui va­
rient selon le type de formation, avec des 
différences marquées entre les filières d'in-
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génieurs et de santé. À titre d'exemple, un 
pré-stage de 12 semaines, dans le domaine 
santé est en effet obligatoire afin de pou­
voir conunencer le cursus scolaire dans 
une Haute école de santé (HEDS), permet­
tant ainsi à l'étudiant étranger de prendre 
ses repères et faciliter son adaptation à une 
autre société, avec ses horaires, ses ali­
ments, son organisation. En revanche, pour 
être admis à une Haute école d'ingénieurs 
(HEI) ce pré-requis n'est pas nécessaire. 

Mais les différences ne sont pas unique­
ment administratives; elles apparaissent 
également dans les profils types des étu­
diants. Tout d'abord, les étudiants interro­
gés dans les HEDS sont majoritairement 
des fenunes (75 % ), alors que les ingénieurs 
interrogés sont tous des hommes et sont 
également plus âgés, 27 ans de moyenne 
d'âge contre 24,5 ans pour les HEDS. Les 
futures infirmière sont toutes détentrices 
d'un baccalauréat, à l'instar des futurs in­
génieur , bien que ceux-ci aient souvent 
quelques années d'université en plus dans 



leurs bagages. Ces derniers disposent 
d'Wl.e plus grande expérience académique 
et d'une connaissance plus approfondie de 
leur filière. Cette expérience se reflète aussi 
dans le fait que certains étudiants des HEI 
ont déjà occupé W1. emploi dans leurs pays 
d'origine. 

La recherche d'un emploi en lien avec Je 
domaine d'étude paraît paradoxalement 
plus facile pour les étudiants des HEDS 
malgré le fait qu'ils aient en moyenne 
moins d'expérience. Les élèves des HEDS 
peuvent mettre à profit leurs expérience 
lors du pré-stage de 12 semaines et des 
stages professionnels qtù entrecoupent la 
formation afin de commencer à se construi­
re un réseau en vue de l'obtention d'un 
poste, et ceci avant même d'avoir com­
mencé les cours. Il est tout à fait probable, 
et même plus efficace selon certains étu­
diants, de trouver un travail par voie infor­
melle grâce aux connaissances faites sur le 
terrain. Il est donc plus facile pour les étu­
diants des HEDS de trouver un emploi en 

parallèle aux études et qui soit en adéqua­
tion avec celles-ci. Le étudiants de l'école 
d'ingénieur paraissent contraints d'accep­
ter des emplois plus précaires: fret à l' aéro­
port le week-end, nettoyage les soirs de la 
semaine, travail dans un fast food ou dans 
un supermarché (même si la flexibilité y est 
idéale), hôtellerie. Beaucoup de travaux 
très précaires et très peu, voire aucun tra­
vail, en adéquation avec la filière suivie. La 
discrimination à !'embauche est également 
évoquée lors des recherches d'emploi. À la 
question «est-il difficile de cumuler l' em­
ploi et les études?», le étudiants des HEI 
et des HEDS admettent volontiers être af­
fectés par ce cumul, même si ce sont les 
élèves des HEI qui semblent avoir le plus 
de mal à concilier ces deux activités. L'ab­
sentéisme à certains cours ainsi qu'une fa­
tigue chronique nuisant au temps consacré 
à la révision en sont les symptômes les plus 
évidents: «Je me réveillais à 5 heures. Je 
faisais 6 heures 8 heures, je commençais à 
Bh 10. Je me suis dit que ça n'allait pas, 
j'arrivais toujours en retard. Ce n'est pas 
que j'étais fatigué mais j'arrivais en retard. 
Je pense que c'est pas compatible avec les 
horaires d'études mais bon ... », raconte cet 
étudiant d'une HEi. 

En ce qui concerne le budget et les fi­
nances, aucun étudiant de notre échan­
tillon ne bénéficie d'une bourse. Le budget 
mensuel à dispo ition des étudiants inter­
rogés est en moyenne de 1500 francs. 

La recherche d'un logement semble 
également plus aisée pour les futurs infir­
miers. En effet, les HEDS de Genève et 
Lausanne bénéficient de foyers réservés ex­
clusivement aux étudiants de l'école et si­
tués idéalement. Ils bénéficient donc de lo­
gements à prix réduits, quelques mois seu­
lement après en avoir fait la demande, et 
d'un environnement propice au réseautage 
et susceptible de leur transmettre le « mé­
tier d'étudiant », une autonomie qui s'ac­
quiert par immersion et mimétisme auprès 
des pairs. Ils peuvent donc poser des ques­
tions simples à d'autres étudiants, autoch­
tones ou établis depuis plus longtemps, et 
être guidé vers ceux qui disposent de ré­
pon es plus spécifiques. Les étudiants en 
ingénierie disposent d'un soutien moins 
spécialisé pour la recherche d'un logement 
et sont davantage confrontés à la pénurie 
des logements sur Je marché. Ils cherchent 
en général un logement par leurs propres 
moyens. Certains arrivent à trouver dans 
des foyers pour étudiants. La majorité 
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épluche les petites annonces en vue d'un 
appartement indépendant, souvent à par­
tager en colocation, vu les loyers plus éle­
vés que dans les foyers: «Bon le loyer, c'est 
pas ça, mais j'avais pas le choix, autre­
ment j'allais donnir dehors, j'ai dû le 
prendre quand même». Ils fournissent ainsi 
beaucoup d'efforts pour e retrouver dans 
un environnement souvent peu favorable à 
une vie d'étudiant (nuisances sonores, éloi­
gnement géographique). La discrimina­
tion est également évoquée dans la re­
cherche de logement par voies formelles: 
«Des fois avec l'accent seulement, ils peu­
vent te raccrocher au nez. Même si on te dit 
de venir visiter, parce que tu es noir, on dit 
que c'est déjà pris. Alors qu'il t'a dit de 
venir voir». Les étudiants d'ingénierie 
changent également plus souvent de loge­
ment durant leur vie estudiantine que les 
étudiants des HEDS, 3 changements contre 
1 en moyenne pour les infirmiers. Signe ré­
vélateur qu'ils n'arrivent pas à trouver de 
logement atisfaisant dès les premiers mois 
et qu'ils doivent persister dans des re­
cherches souvent laborieuses et qui de­
mandent beaucoup de temps. 

Vivre seul, loin de l'école et travailler 
dans un emploi qui n'e t pas en rapport 
avec le domaine d'étude, tout cela contri­
bue à l'isolement des étudiants et ne les 
aide pas à établir un réseau local de 
connaissances. Ils expérimentent ainsi da­
vantage de difficultés à trouver une infor­
mation, leur réseau est moins varié et 
moins centré sur la finalité du projet mi­
gratoire qui reste l'obtention d'un diplô­
me HES. Le contexte est donc plus favo­
rable aux étudiants des HEDS qui sem­
blent mieux soutenus par leur environne­
ment que ceux poursuivant des études 
d'ingénierie. 

PROJETS POST-DIPLOME 
ET RISQUES DE « BRAIN WASTE » 
Pour ce qui est de leur vision de l'avenir, 
une fois les études HES terminées, les pers­
pectives des étudiants varient. Le retour au 
pays est évoqué par la grande majorité des 
étudiants des HEI, alors que les étudiants 
des HEDS ont pour objectif de pratiquer 
en Suisse ou dans un autre pays occiden­
tal (90 % des interrogés des HEDS). La 
poursuite des études est également da­
vantage envisagée par les futures infir-
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mières que par les futurs ingénieurs, plus 
âgés. La mise en œuvre d'une formation 
post-grade se heurte cependant aux obs­
tacles juridiques et / ou administratifs pour 
prolonger le permis de séjour. En effet, 
l'étudiant du Sud qui vient en Suisse n' ob­
tient un permis que pour une formation et 
un diplôme précis. Dès qu'il veut entre­
prendre un nouveau diplôme, il doit faire 
une nouvelle demande de permis, ce qui 
est loin d'être automatique. Comme le rap­
pelle cet étudiant : «Je sais par des proches 
que dès que la fonnation est tenninée et 
que vous voulez renouveler parce que vous 
avez de nouvelles ambitions, alors là ça 
devient un autre problème parce qu'ici on 
compte le temps que tu fais». 

Transformer le permis d'étudiant en au­
torisation de travail est encore plus difficile, 
voire pratiquement impossible. Un certain 
nombre d'étudiants se trouvent confrontés 
ainsi à un dilemme cornélien: ils n'auront 
guère de chance d'utiliser leurs compé­
tences sur le marché du travail helvétique, 
mais ils n'auront pa non plus la possibilité 
de trouver un emploi dans leur pays d'ori­
gine, car les opportunités pour les diplô­
mé de certaines professions sont trop limi­
tées. Ils devront alors se tourner vers un 
pays tiers, en e pérant qu'il voudra bien de 
leur compétences. 

Ainsi, ces étudiants qui font des efforts 
et de sacrifices importants pour achever 
une formation qualifiante risquent de ne 
pas pouvoir valoriser leur capital scolaire. 
Le risque est d'être confrontés à un gas­
pillage important de res ources humaines, 
tant pour les per onnes elle -mêmes et 
leurs familles qui ont beaucoup investi 
dans le projet de formation, comme pour 
leur pays d'origine et la Suisse. On ne 
pourra plus évoquer alors des situations de 
« brain drain », ni moins encore de « brain 
gain ». On sera plus absurdement dans le 
«brain waste ». Espérons que l'on saura 
éviter un tel gâchis. 

CLAUDIO BOLZMAN 
IBRAHIMA Gu1ss~ 

ANTONIO FERNANDEZ 



Ru tour djun film: 
Ru Bout du fil1 

e documentaire explore le parcours 
de Sandrine, Asmaa, Mélanie et 

Jesué, parcours identique à bien 
d'autres jeunes étudiants internationaux 

venus étudier à l'Université de Moncton au 
Nouveau-Brunswick, Canada. Ce film, 
c'est aussi l'histoire d'une petite ville d'en-

viron 100 000 habitants qui cherche, depuis 
quelques années, à mieux accueillir, inté­
grer et retenir les immigrants. 

Comme c'est le cas pour la province du 
Nouveau-Brunswick ainsi que du Canada 
en général, l'enjeu de l'immigration est cen­
tral pour la croissance socio-économique 
du Grand Moncton dans les prochaines dé­
cennies. Pendant les années quatre-vingt­
dix, cette ville a bien connu une croissance 
démographique, mais celle-ci est principa­
lement due à la migration intra-provincia­
le. Ainsi, une population vieillissante ju-

melée à une faible natalité, rend la région 
de plus en plus dépendante d'un apport en 
ressources humaines et en capitaux étran­
gers. Selon les acteurs économiques, la 
croissance du Grand Moncton sera donc 
tributaire de sa «compétitivité » sur le 
«marché de l'immigration». Cependant, 

l'immigration à Moncton est restée jusqu'à 
présent minime. Selon les chiffres de Ci­
toyenneté et Immigration Canada, en 2004, 
la ville n'accueillait qu'environ 204 immi­
grants sur un grand total de 776 immi­
grants arrivés au Nouveau-Brunswick. On 
voit donc que la situation de Moncton est 
bien différente des grandes métropole du 
pays: Toronto, Vancouver et Montréal atti­
rant plus de 80 % des nouveaux immi­
grants. Ainsi, malgré un début de sensibili­
sation des employeurs à la présence d'une 
main d'œuvre immigrante et l'implication 
active d'associations pour l'intégration de 

' Produit par l'Office national du film du Canada (ONF) et son programme Parole citoyenne, ce court-métrage fait 
partie d 'une série de cinq documentai res su r les questions de racisme et de discrimination au travail. Il a été tourné 
en jui llet 2006 dans la région de Moncton. (Voi r www.onf.ca) 
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immigrants de la région, le Grand Monc­
ton fait face à un important problème de 
rétention de ses immigrants. C'est pour ces 
raisons que la stratégie d'immigration de la 
région devient un enjeu de premier plan, et 
que l'on assiste depuis peu à un véritable 
momentum d'activités, notamment la mise 
sur pied d'un Conseil d'immigration du 
Grand Moncton. Ce dernier est un comité 
qui aura le mandat de coordonner les ef­
forts des différents acteurs impliqués dans 
le dossier de l'immigration ainsi que de dé­
bloquer des fonds à différents niveaux afin 
d'appuyer les structures d'intégration. 

Traditionnellement d'origine européen­
ne ou américaine, l'immigration n'a donc 
pas encore changé sensiblement la compo­
sition de la population de cette région. 
Mais le bassin d'immigration s'est toutefois 
diversifié depuis quelques années, particu­
lièrement grâce au nombre croissant d'étu­
diants internationaux en provenance de 
l'Afrique subsaharienne et du Maghreb. La 
plupart des nouveaux immigrants sont 
donc de jeunes adultes, très éduqués et bi­
lingues, et contribuent également à former 
une minorité visible grandissante. Toute­
fois, peu de ces arrivants diplômés par­
viennent à se trouver un emploi qui répon­
de à leurs qualifications et qui leur permet­
te de s'intégrer à la région. On comprend 
donc pourquoi une proportion significative 
de ces immigrants potentiels se trouve obli­
gée de choisir des solutions à court terme 
comme les centres d'appel. La région de 
Moncton compte environ une quarantaine 
de centres d'appel qui se sont installés au 
début des années quatre-vingt-dix. Les 
centres d'appel sont venus à remplacer, 
voire même à se superposer aux espaces 
économiques de l'époque ferroviaire, 
Moncton étant une ville importante pour le 
transport du fret. Dans le film, plusieurs 
travellings des façades, travelling de l' exté­
rieur des centres d'appel, travelling des 
vestiges de l'économie du chemin de fer, 
rail et hangars établissent le lieu. Les 
centres d'appel s'enfilent les uns après les 
autres: ICT, AOL, Rogers, Client Logic, 
Banque royale, Micacs, Assurion, etc. Cer-
tains centres sont dans les parcs indus­
triels, à la périphérie de la ville. D'autres 
sont cachés dans des édifices du centre 
ville. Tout est fermé, cloisonné, caché. On 
ne pénètre pas facilement dans ces lieux 
contrôlés2

• On passe la porte avec une 
carte pour ensuite disparaître dans une 
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immense salle. Il y a quelque chose d' op­
pressant et de peu accueillant. Les plans 
d'intérieur des centres d'appel ont cherché 
à capter une ambiance «centre d'appel» 
autour de la fixité et de la mobilité : la ca­
méra ne bouge pas: elle observe de loin. 
Dans nos plans, nous avons exagéré la fixi­
té du lieu: plan large d'un immense cou­
loir, les bureaux avec tous les petits objets 
personnels, les jambes en mouvement, les 
mains, les demi-têtes qui apparaissent. Le 
centre de la Banque royale du Canada em­
ploie plus de 700 personnes installées dans 
une immense salle grise et assez froide 
dotée d'un système de white noise, un son 
de fond capable de tout bloquer. C'est dans 
ce type de milieu que nombreux immi­
grants se retrouvent: ils sont bloqués et 
n'arrivent pas à devenir des visibles. Ce 
film a tout simplement raconté leur histoire 
en présentant quatre récits. 

est une jeune Béninoise, demeu­
rant à Moncton depuis 10 ans. Après avoir 
terminé un baccalauréat en sciences infor­
ma tiques à l'Université de Moncton, et 
après avoir cherché sans succès un emploi 
dans son domaine d'études, elle a com­
mencé à travailler dans un centre d'appel. 
Après un an, voyant qu'elle ne parvenait 
pas à obtenir de l'avancement, elle retour­
ne aux études, pour faire cette fois une 
maîtrise en administration des affaires, 
toujours à l'Université de Moncton. Une 
fois diplômée, ne trouvant toujours pas 
d'emploi dans son domaine, elle retourne 
travailler dans un centre d'appels, où elle 
reste deux ans. Encore une fois, il ne 
semble pas y avoir pour elle de perspective 
d'avancement, la compagnie préférant par 
exemple engager, pour un poste de déve­
loppement HTML, une acadienne et lui 
payer une formation au collège, alors que 
Sandrine, qui avait également postulé, a un 
baccalauréat en informatique et dispose 
donc déjà des compétences nécessaires. 
Après deux ans dans ce centre, elle décide 
donc de retourner une deuxième fois aux 
études pour entreprendre cette fois un doc­
torat en éducation. Maintenant diplômée 
de troisième cycle, disposant d'une forma­
tion dans trois domaines et étant égale­
ment bilingue, elle travaille dans un centre 
d'appel spécialisé dans le service à la clien­
tèle pour Internet, alors qu'elle a postulé à 
au moins 100 emplois depuis la fin de son 
baccalauréat. De toutes ces tentatives, elle 

' A. Aneesh, Vi rtual M1grat1on. The Programming of Globalizat1on, Durham, Duke University Press, 2006 
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n'a rien obtenu, à part un poste de chargée 
de cours à l'Université de Moncton pen­
dant l'année universitaire. Elle dit qu'elle 
est maintenant résignée et qu'elle a « com­
pris comment ça se passe ici ». Désirant ce­
pendant rester à Moncton, elle continue un 
travail qu'elle juge elle-même «aliénant», 
et dont elle est peu fière. 

Jesué a un baccalauréat en administration 
des affaires, option gestion de la produc­
tion, de l'Université de Moncton. Il tra­
vaille depuis un an dans un centre d'appel 
à Sackville, à 30 minutes de Moncton. 
Après son baccalauréat, il a d'abord postu­
lé à des emplois directement dans son do­
maine, premièrement chez Irving, où il y a 
beaucoup de postes en lien avec sa forma­
tion, puis dans des institutions bancaires, et 
finalement à n'importe quelle offre qu'il 
voyait disponible. Il a distribué en tout en­
viron 500 curriculums vitae, non seulement 
à Moncton, mais dans différentes ville de 
l'Atlantique, comme Fredericton et Halifax, 
et passé en tout plus d'une vingtaine d'en­
trevues. N'obtenant rien, commençant à 
manquer d'argent et également pressé par 
le délai de trois mois compris dans la régle­
mentation des permis de travail, il a cepen­
dant «eu la chance d'être recruté » par le 
centre d'appel où il travaille présentement, 
qui est un centre entrant se spéciali a.nt 
dans le service bancaire. Il ne considère pas 
cet emploi comme ayant été un emploi 
donné. Il a commencé dans un poste de 
base, faisant de l'assistance téléphonique et 
ayant un salaire de 23 000 $ par année, et a 
eu un avancement trois mois plus tard, 
augmentant ainsi son salaire à 25 000$ par 
année. Cependant, selon lui cette augmen­
tation n'a pas financièrement eu d'effet sur 
son mode de vie. 

Asmaa, Marocaine, a un baccalauréat en 
économie qu'elle a obtenu dans son pays. 
En 2002, elle est venue au Canada faire une 
maîtrise en administration des affaires à 
l'Université de Moncton. À partir de sa 
deuxième année à Moncton, elle a com­
mencé à travailler dans un centre d'appel 
en parallèle avec ses études. Après avoir 
terminé sa maîtrise et tout en continuant à 
travailler, elle a tenté de trouver un emploi 
dans son domaine. e ménageant pas ses 
énergies, elle prenait rendez-vous avec des 
managers d'entreprises et des respon ables 
des ressources humaines pour faire des en-
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trevues d'information , où elle s'informait 
des emplois disponibles, de l'entreprise, et 
se pré entait, ainsi que ses qualifications et 
se intérêts. Voyant que cette stratégie ne 
fonctionnait pas et qu'elle perdait son 
temps, elle a tenté ensuite une méthode de 
recherche d 'emploi plus «Conventionnel­
le », en envoyant de CV par Internet. Elle a 
envoyé une quarantaine de CV par semai­
ne à travers le Canada et amorcé le proces­
sus de sélection par entrevues dans deux 
institutions financières, mais sans succès, 
recevant le plus souvent une lettre de l'en­
treprise en question l'informant que «pour 
des raisons administrative », ils ne pou­
vaient prendre en compte sa candidature. 
Entre-temps, afin d'arriver à payer ses 
dette d'études, elle a tenté deux foi , pour 
de périodes de trois mois, de prendre un 
deuxième emploi à plein temps dans un 
autre centre d'appels. Mais comme elle le 
dit elle-même, «un emploi dans un centre 
d'appels, c'est déjà stre sant, un deuxième, 
c'est un suicide», elle a donc abandonné 
ses tentatives. Depuis deux mois mainte­
nant, Asmaa a commencé à travailler à 
United Parcel Service Canada. Selon elle, 
dans cette entreprise, il n'y a pas de discri­
mination et elle voit des chances d'avance­
ment, puisque les managers sont souvent 
des «internationaux », mais dans les trois 
centres où elle a travaillé précédemment, 
«il ne faut même pas rêver d'avoir un 
avancement, si tu n'es pas blanche et Cana­
dienne ». Dans cette matière, le fait qu'elle 
ait sa résidence permanente au Canada ne 
change en rien la situation. 

1" éla; · e, Canadienne d'origine, est mariée 
depuis 7 ans à Karim, un étudiant maro­
cain venu à Moncton en 1999. En mars 
2006, celui-ci a dû retourner au Maroc, car 
il ne réussissait pas à trouver un emploi 
dans la région. Avant de venir au Canada, 
Karim avait suivi une formation en admi­
nistration et en comptabilité dans son pays. 
Il avait également travaillé dans ces do­
maines, entre autres en tant que profe seur 
de comptabilité. Mélanie raconte qu'après 
avoir obtenu son diplôme en marketing, en 
avril 2004, Karim a cherché activement un 
emploi dans son domaine, aupr des 
banques, du gouvernement et de lentre­
prise privée, envoyant au moins une cin­
quantaine de CV, surtout dans la région 
de Moncton mais également à Montréal. 
Après cinq mois d'essais infructueux, ne 

1 
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recevant pas d'appel et n'obtenant aucune 
entrevue, même après avoir passé les tests 
du gouvernement, il décide d'aller tra­
vailler au centre d'appels bancaire à Monc­
ton. En compagnie de dix autres débutants, 
il commence à travailler au service à la 
clientèle, où il restera un an et demi, assis 
au même bureau. Dans cette entreprise, on 
ne lui demande pas de changer de nom, 
comme on le lui avait suggéré lorsqu'il tra­
vaillait dans un autre centre spécialisé (un 
autre centre d'appels) pendant ses études, 
pour «que les choses passent mieux». Ce­
pendant, malgré plusieurs demandes de 
transfert vers des postes pour lesquels il est 
qualifié, iJ ne réussit pas à obtenir d'avan­
cement. Pendant ce temps, les autres per­
sonnes avec lesquelles il avait débuté réus­
sissent toutes à se placer, bien qu'elles 
n'aient pour la plupart qu'un diplôme col­
légial, ou même aucune formation postse­
condaire. Après un an et demi, Karim a 
donc décidé de retourner dans son pays, 
où il travaille maintenant dans une école 
de formation professionnelle en tant que 
responsable d'un projet d'agrandissement. 
Selon Mélanie, son épouse, son expérience 
au Canada a été très frustrante pour lui. 
Ayant voulu s'intégrer à la société acadien­
ne, et sachant avoir les qualifications et l'in­
telligence pour le faire, il sent qu'il n'est pas 
arrivé à y être accepté. 

Le film cherche aussi à comprendre ce que 
les acteurs de la ville de Moncton font pour 
améliorer les choses. Il semble que le dos­
sier de l'immigration est entre les mains 
des agents économiques. Eric Pelletier est 
agent de développement des affaires à En­
treprise Grand Moncton, un organisme 
subventionné par des fonds du fédéral et la 
province dont le mandat est de coordonner 
le développement économique de la région 
du Grand Moncton. Depuis plusieurs an­
nées, il coordonne une stratégie visant l'at­
traction, la rétention et l'intégration des 
nouveaux immigrants. Cette stratégie, qui 
a été réalisée par une firme de consultants, 
s'inscrit dans une initiative de plusieurs 
villes préoccupées par des enjeux de déve­
loppement économique. Filmer Eric nous 
permet de comprendre les efforts de la ville 
en ce qui concerne la capacité des em­
ployeurs à mieux intégrer les immigrants: 
il nous guide dans cet univers économique 
de l'immigration. En fait, c'est là où le pro­
blème se situe, au niveau des employeurs 
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dans des petites et moyennes entreprises 
plutôt frileux dans l'embauche des immi­
grants. 

Il faut le dire. Moncton reste une ville 
homogène où l'employeur typique hésite à 
embaucher un étranger (on craint la diffé­
rence, on a des stéréotypes, on ne souhaite 
pas être dérangé dans ses petites habi­
tudes), préférant engager le fils ou la fille 
à . . . Mais, depuis quelques années, une 
nouvelle réalité se développe au cœur de la 
ville. De jeunes étrangers sont venus étu­
dier dans cette ville, obtiennent les mêmes 
diplômes que de jeunes acadiens et franco­
phones et souhaitent obtenir un travail 
dans leur domaine d'étude. Le centre 
d'appel devient alors un piège. On y va 
pour obtenir une première expérience de 
travail mais on y reste. L'invisibilité de­
vient alors une barrière pour l'immigrant 
qui n'arrive pas à sortir de cette situation. 
Le traitement de l'image a cherché à expri­
mer le sentiment de l'invisibilité, de ne pas 
vivre dans le visible: image floue, image 
blanche, contre-jour. La présence de l'im­
migrant s'exprime dans la prise de parole. 
Ce qui est important de ces entrevues est 
l'histoire de ces immigrants. Les entrevues 
ont cherché à illustrer des parcours invi­
sibles, des parcours difficiles et touchants. 
En écoutant les immigrants, on a pu saisir 
la frustration de toujours frapper un mur, 
de se retrouver devant des obstacles. Il y a 
comme un sentiment de gaspillage: dans 
les centres d'appel on draine les gens; ce 
n'est qu'une marchandise qui se remplace 
rapidement, qui se brûle dans un travail 
« débilisant » (brain dead). Le centre 
d'appel risque lui aussi de partir vers un 
autre lieu plus rentable, notamment l'Inde. 

À la fin du film, j'ai voulu établir une 
note plus optimiste, celle de l'intégration 
possible lorsque les employeurs acceptent 
de faire confiance à l'étranger et de le 
rendre visible parmi les gens. En em­
ployant un procédé bien simple, la carte 
postale humaine, j'ai demandé à plusieurs 
immigrants au travail de fixer la caméra 
pendant une bonne minute. Je pense au re­
gard de Abdoulaye, un jeune Guinéen cais­
sier dans un magasin d'alimentation, qui 
touche la matière, les aliments et l'argent 
des clients ou Saïd banquier sur la rue 
Main. 



Pourquoi terminer avec un clip rap? La­
mine (Maréchal Tati) et Taoufik (Alias 
Basto) forment le groupe Cour royale. Ces 
deux Maliens vivent à Moncton et tra­
vaillent. Ils sont également des rappers 
ayant produit un demo et deux clips. La 
présentation du clip en générique résume 
le propos du film, illustrant la volonté de 
devenir visible: devant la ville, ils pètent 
l'écran. Les rappers marchent sur la Main, 
l'image n'est plus blurry, elle est claire et 
chaude; ils se retrouvent dans des lieux vi­
sibles du quotidien de Moncton. Les lyrics 
sont directs et suivent le fil du film: 

Au milieu de tout ceci 
Moi. un mec doté d'un bac. d'un Master et d'un PhO 
C'est comme si je n'avais plus de ID 
Des fois je me dis 
Ouïl faut que je rentre au bercail 
Mais n'ai-je pas le droit de vivre ici? 
Ne parle+on pas de globalisation sans faille 
Alors envahi par une certaine namme 
Je prends ce téléphone et je compose 
Numéros après numéros 
Minutes après minutes 
Jour après jours 
Pas parce j'aime ça 
Mais ce cher Basto le dit 
J'ai l'espoir 
oue les choses changent 
J'ai l'espoir 
Oue minorité et majorité ne fassent qu·un 
J'ai l'espoir 

oue rêve et que réalité ne fassent qu·un 
J'ai l'espoir 

De pouvoir bosser dans mon domaine 
Et non pas dans ce fameux calling centre. 

Survie au bout du VI 
Espoir pour un trou de cul 
Existe-Hl un paradis 
Après tout ce que j'ai vécu 
Je me demande des fois qui je suis 
Un mart~r au fond d'un puits 
Ou un maudit qui reste positif 
Quoi qu 'il en fasse pour une meilleure vie 
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Le dernier plan est un long plan de la ville 
qui n'en finit plus. J'ai souhaité créer un 
silence assez lourd pour dire que la balle 
est maintenant dans l'autre camp ... à vous 
de jouer. 

CHEDLY BELKHODJA 
cinéaste et professeur, Département de science 

politique, Université de Moncton 
(en collaboration avec Mynam Beaudry, assistante 
de recherche et étudiante en sociologie, maîtrise. 

UQAM) 
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Le potentiel de développement des 
migrants transnationaux: 
OuelQues résultats préliminaires du proiet sur les migrants 
transnationaux d~Af ri Que sub-saharienne, 
dans le secteur de la santé a Genève 

CET ARTICLE PROPOSE UN APERÇU DE LA RECHERCHE « LE POTENTIEL DE DÉVELOPPEMENT DES 

MIGRANTS TRANSNATIONAUX D'AFRIQUE SUB·SAHARIENNE, DANS LE SECTEUR DE LA SANTÉ A 
GENEVE» D'UNE DURÉE DE 14 MOIS DANS SES GRANDES LIGNES: GENESE DU PROJET, LES ÉTAPES 

PRINCIPALES DE LA MÉTHODOLOGIE, QUELQUES RÉSULTATS PRÉLIMINAIRES ET LES IMPLICATIONS EN 

TERMES DE POLITIQUES. fACE A UN FOISONNEMENT D'INITIATIVES DE LA PART DES MIGRANTS 

{ÉTUDIANTS ET PROFESSIONNELS DE LA SANTÉ A GENEVE), L'ARTICLE CONCLUT SUR UNE 

INTERROGATION QUANT AU ROLE DES POLITIQUES EN MATIERE DE MAXIMISATION DU POTENTIEL DE 

DÉVELOPPEMENT DES MIGRANTS TRANSNATIONAUX. 

LE RAPPORT FINAL DE CETTE ÉTUDE SERA PUBLIÉ PAR L'OIM (ORGANISATION INTERNATIONALE POUR 

LES MIGRATIONS), L'UNIGE (UNIVERSITÉ DE GENEVE) ET LE RUIG (RÉSEAU UNIVERSITAIRE 

INTERNATIONAL GENEVOIS) EN 2007. CELUI-Cl FERA L'OBJET D'UNE ÎABLE RONDE LE 5 MARS 

2007 A GENEVE RÉUNISSANT DES PERSONNES CLÉ DES SECTEURS DE LA MIGRATION, DU 

DÉVELOPPEMENT ET DE LA SANTÉ, ET DIVERS ACTEURS (MIGRANTS, DÉCIDEURS PUBLICS, 

REPRÉSENTANTS DU MONDE ASSOCIATIF, DE L'EMPLOI, DE L'UNIVERSITÉ ET DES ORGANISATIONS 

INTERNATIONALES). 

1. UN PROJET A LA CROISÉE DES 
AGENDAS MIGRATION, 

DÉVELOPPEMENT ET SANTÉ 

Ce projet de recherche de l'OIM en par­
tenariat avec l'UNIGE et financé par le 
RUIG s'appuie sur une démarche sociolo­
gique et s'inscrit dans l'agenda internatio­
nal sur Migration et Développement. Il 
s'articule autour du triptyque 6 o -
Dt. e t ppe er - S. é D et s'enri­
chit à partir de q 1 r<> dynamiques. 

D'abord, le débat sur le rôle des migra­
tions dans les stratégies de réduction de la 
pauvreté, de l'impact de la double nationa­
lité et des accords de migration tempo­
raires bilatéraux sur le développement du 
pays d'origine, montrent la place croissante 
de la question migration et développement 
dans l'agenda local et international. Cepen­
dant, il s'agit aussi d'attirer l'attention des 
décideurs locaux et internationaux (sou­
vent centrée sur la question des transferts 
de fonds) sur d'autres aspects de la migra­
tion : pressions familiales et sociales, dé-
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construction du tissu familial ou encore le 
problème de déqualification / déprofes­
sionnalisation des migrants. 

Ensuite, ce projet insiste sur la crise 
structurelle profonde des systèmes de 
santé en Afrique sub-saharienne qui est 
exacerbée par les migrations du personnel 
de la santé (MPS). Les causes à l'origine des 
MPS (conditions de travail difficile, absen­
ce de mobilité socioprofessionnelle, salaire 
bas, etc.) sont aussi les raisons évoquées 
par rapport à la question du retour au pays 
d'origine. Le choix du Cameroun, de la Ré­
publique Démocratique du Congo et du 
Sénégal dans Le cadre de cette étude s'ex­
plique par leur représentativité numérique 
dans le canton et la ville de Genève et 
l'acuité de la question de la «fuite des cer­
veaux » et de la pénurie des professionnel 
de la santé. L'Afrique sub-saharienne est la 
seule région au monde à ne pas connaître 
de croissance dans les dix prochaines an­
nées, selon les projections de la Banque 
Mondiale. En outre, les migrants africains 



en Suisse sont surtout présents dans le 
débat politique à travers les questions 
d'asile, d'où l'intérêt d'aborder cette région 
sous des angles différents, tels que le po­
tentiel de développement des migrants, les 
capacités professionnelles et le lien entre 
tratégies étudiantes et professionnelles. Ce 

projet s'intéresse aussi aux besoins en 
main-d' œuvre du secteur médical genevois 
pour aider à une meilleure prise en compte 
de la question des MPS dans la politique 
suisse en matière de migration et santé qui 
est centrée sur les implications épidémiolo­
giques de la migration et sur la santé de 
migrants. 

Par aiJleurs, cette recherche tente aussi 
de concilier deux mondes: «id» et «là-bas». 
La connaissance des stratégies de dévelop­
pement des migrants envers leur pays 
d'origine «là-bas» implique une prise en 
compte de leur situation dans le pay d' ac­
cueil «ici », à Genève en Suisse. Selon le 
statistiques de !'Office Fédéral des Statis­
tiques, en 2004, 90 000 étrangers tra­
vaillaient dans le secteur de la santé et du 
social en Sui e, dont une large majorité 
issue de l'Union européenne, de la région 
des Balkans (20 000 personnes) et d'autres 
régions du monde (13 000). 

Enfin, cette recherche vise à créer un es­
pace de dialogue entre le migrants trans­
nationaux et les décideurs publics et de 
nourrir et d'informer le débat politique à 
partir d'exemples concrets. En effet, la diffi­
culté de bâtir un «langage commun» sur la 
question MDS se manife te par l'ambiva­
lence des discours des politiques (législa­
tion, statut, besoins en main-d' œuvre, pro­
gramme et coûts) et ceux des migrants 
(perceptions, histoires, contraintes, attentes, 
stratégies personnelles, mauvaise conscien­
ce, envie de faire quelque chose pour son 
pays, désir de changement et perspectives 
pour se enfants). Le défi, dès lors, est de 
créer un pont entre les aspirations person­
nelles et les agendas politiques, au travers 
de réponses stratégiques mais surtout opé­
rationnelles. 

Les principaux axes de la méthodologie 
de cette recherche avant tout qualitative 
sont résumé ci-dessous: (i) revue de la lit­
térature; (ii) choix de pays cibles sur la 
base des statistiques officielles; (iii) travail 
d'échantillonnage et identification des in­
formateur -clé selon la méthode boule de 
neige; (iv) entretiens individuels avec les 
migrants (étudiant(e)s et professionnel(le) ) 
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dans le secteur de la santé à Gen ve ur les 
déterminants et causes de la migration, les 
trajectoires et les conditions d'immigration 
et les interactions entre les migrants, le pays 
d'origine et le pay de ré idence ba ur 
un guide d'entretien testé au préalable); (v) 
enquête par questionnaire (testé aupara­
vant) sur les caractéristiques sociodémo­
graphiques, la que tion des alaires, le 
transferts de fond et leurs impacts socioé­
conomiques; (vi) focus groups avec les mi­
grant , les associations des migrants et les 
acteurs institutionnels; (vii) entretiens insti­
tutionnels avec les représentants des insti­
tutions travaillant sur les questions MPS et 
MDS; (vü) analyse de données quantita­
tives (Excel) et des données qualitatives de 
façon manuelle. La méthode boule de neige 
a mis en exergue la difficulté d'accéder aux 
personnels de santé, surtout ceux au béné­
fice de diplômes médicaux, mais exerçant 
en dehors des métiers de la santé ou des 
soins à domicile. Cette recherche a été 
ponctuée de diverses rencontres entre les 
chercheurs et le comité scientifique concer­
nant les aspects théoriques, méthodolo­
giques et opérationnels. 

11. QUELQUES RÉSULTATS 
PRÉLIMINAIRES 
1) D'abord, on découvre un foisonnement 

d'initiatives transnationales de la part 
des dia poras: institutions de transferts 
financiers, associations médico-sociales, 
dons de matériels (ordinateurs, équipe­
ments sanitaires, revue scientifiques), 
envoi de médicaments, prise en charge 
des centres de santé des pays d'origine, 
lobbying auprès d'institutions suisses, 
échanges de personnel, mobili ation 
d'étudiants. Si certaines initiatives sem­
blent pérennes et professionnalisée , ce 
qui ressort très ouvent des entretiens et 
des focus groups est encore «l'humain», 
avec ses aspirations et ses limites (poids 
de la famille dans la décision d'émigrer, 
au moment des transferts de fond, 
transferts de matériel ou de connais­
sances médicale souvent au profit de 
centre de santé du lieu d'origine). La fa­
mille et la communauté apparaissent 
souvent à la fois comme une motivation 
et un poids, ou w1e entrave. 

2) En uite, les perception et imag occu­
pent une place fondamental chez 1 s 
migrants, prouvant qu'il ne faut pa 
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prendre à la légère la dimension du res­
senti. Celles-ci portent sur la situation 
vécue ici, plus spécifiquement sur les 
politiques migratoires ou de l'emploi, 
tout comme sur le contexte dans le pays 
d'origine. Des incompréhensions et 
frustrations se révèlent, portées par le 
sentiment que les diasporas sont mal 
vues «au pays », ou par la perte de re­
pères par rapport au pays d'origine. 

3) On note une très grande diversité de 
statuts des migrants transnationaux 
ainsi que de leurs trajectoires migra­
toires (procédure de l'asile, pro­
grammes spécifiques de coopération, 
procédures de réunification familiaJe 
pour certains; acquisition de la nationa­
lité suisse ou deuxième génération née 
sur le sol suisse pour d'autres). Une très 
grande diversité se retrouve aussi dans 
les métiers: médecins, infirmiers, aides 
soignants, personnel des permanences 
médicales, personnel d'établissements 
médico-sociaux, soins à domiciJe, den­
tistes et de nombreux métiers alternatifs 
dans les soins sociaux et le milieu asso­
ciatif. Plusieurs variables sur la situation 
migratoire renseignent sur les liens 
entre le statut légal, la durée du séjour, 
l'intégration socioprofessionnelle et la 
capacité du migrant à contribuer au 
pays d'origine. Cependant à ce niveau 
de l'étude il est encore prématuré d'éta­
blir des typologies liant la trajectoire mi­
gratoire, la trajectoire profes ionnelle et 
les contributions au pays d'origine. Le 
capital social des migrants et notam­
ment l'accès à des réseaux sociaux et 
professionnels, sont des variables qui 
viennent s'ajouter aux questions de sta­
tut, de formation et d'accès au marché 
du travail. Le rapport final devrait être 
en mesure de fournir plus de réponses à 
ce niveau. 

4) Deux autres éléments clé se détachent : 
(i) la question de la reconnaissance des 
diplômes, avec une nette différence 
entre Je migrants diplômés d'un autre 
pays, en particulier dans l'Union Eu­
ropéenne, ceux tituJaires d'un diplôme 
depuis leur pays d'origine et ceux di­
plômés en Suisse. Ensuite, la question 
du passage du statut d'étudiant au 
statut de professionnel représente un 
moment charnière pour de nombreux 
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migrants transnationaux, venus pour 
les études et souhaitant rester en Suisse 
pour le travail. On remarque d' ailleur 
de plus en plus un redéploiement des 
migrations estudiantines africaines en 
Suisse vers d'autres pays tels que le 
Etats-Unis ou le Canada pour des rai-
ons professionnelles. 

5) Enfin, la recherche a aussi mis en valeur 
une nette distinction entre «la politique 
politicienne » que les migrants perçoi­
vent négativement (relations interper­
sonnelles, recherche d'un profit pas tou­
jours honnête, questions de passe-droits 
et de corruption dans le pays d'origine) 
et ce qu'on attend «des politiques» qui 
revêt une connotation positive. Laper­
ception négative politicienne emble 
déteindre sur la confiance des migrant , 
souvent fru trés ou désabusés et affecte 
négativement la volonté de collabora­
tion avec les pouvoirs publics, dans le 
cadre de programmes et projets de co­
opération. 

111 . QUEL ROLE POUR LES POLITIQUES 
AFIN DE MAXIMISER LE POTENTIEL DE 
DÉVELOPPEMENT DES MIGRANTS 
TRANSNATIONAUX? 

Les migrants et les diasporas n'ont pa 
attendu le politiques pour agir et dévelop­
perdes initiatives per annelle transnatio­
nales. Se posent alors le questions de sa­
voir, d'une part, quels rôles peuvent jouer 
les politiques publiques dans le domaine 
de la migration et du développement et, 
d'autre part, quelle est l'articulation qui 
existe entre les tratégies des migrants et 
les stratégie des politiques? 

1) D'une part, les motivations «familiales», 
«communautaires » et «patriotiques» 
(vouloir faire «quelque chose» pour son 
pays d'origine) sont souvent à l'origine 
d' initiatives personnelles envers le pays 
d'origine. Aussi louables et sérieux 
soient-ils, ces sentiments fini sent par 
heurter à des obstacles. Les initiative 
individuelles sont ouvent limitées par 
des barrières structurelles, souvent 
d'ordre administratif ou bureaucra­
tique, parfois dans le pays d'accueil (par 
exemple au niveau des employeurs 
lorsqu'il n'existe pas d'accord spéàfique 
de coopération avec le pays d'origine), 
mais surtout dans le pays d'origine. Le 



besoin d'un certain degré d' organi a­
tion et d'institutionnalisation se fait 
alors sentir et c'est là un point clé pour 
les politiques. Il est nécessaire donc de 
mettre en œuvre des mécanismes pour 
aller au-delà de l'initiative individuelle 
et communautaire, vers une action re­
connue et soutenue. D'autre part, si les 
motivations humanitaires, sociales ou 
patriotiques sont ou vent à l'origine 
d'iiùtiatives, les programmes et les poli­
tiques ne peuvent pa se baser unique­
ment ur ce registre, car pour des ac­
tions soutenables sur le long terme, la 
«bonne volonté » des migrants seule, ne 
sulfit pas. Il s'agit donc de reconnaître 
aussi dans les motivations l'intérêt per­
sonnel, la recherche du profit et l' ac­
complissement per onnel et profession­
nel sans les taxer « d'égoïsme » et « d' in­
téressement>>, car ces motivations ont 
réelles, fortes et peuvent mener à des 
contributions durables. Cela signifie par 
exemple de traiter les opportunités d'in­
vestissement des diasporas, comme tout 
autre investissement économique, ou 
encore de répondre sérieusement à des 
exigences professionnelles en matière 
d'évolution de carrière et de mise en 
œuvre de l'expérience acquise dans le 
pays d'accueil. 

2) La notion de «contribution au pays 
d'origine» revêt des formes très variées. 
C'est cette diversité même qui e t à la 
fois une grande richesse et un défi de 
taille pour les politiques. Une grande ri­
chesse, car les contributions peuvent 
prendre des fonnes multiples (transferts 
financiers, de cannai sance, de savoir­
faire et de technologie, mise en réseau, 
soutien social et bénévolat, activités en­
trepreneuriales, petite et moyennes en­
treprises, immobilier, retour au pays 
d'origine, etc.). Mais c'est aussi un 
grand défi de proposer face à cette di­
versité d'initiatives et de situations per­
sonnelles, des solutions pour encoura­
ger et faciliter ces contributions; d'où 
l'impo sibilité d'avoir des réponses 
uniqu set la nécessité de tenir compte 
dans les programmes proposés de l'hé­
térogénéité des situations, ainsi que des 
stratégies et attentes tr di semblables. 

3) Enfin, il s'agit d'instaurer un réel dia­
logue et un vrai partenariat entre le dif­
férents acteurs. Cela signifie donc de 
pouvoir identifier, d'abord en Sui se, les 
acteurs du développement parmi les 
migrants transnationaux, leurs straté­
gie et leurs projets, car beaucoup de ré­
seaux sont déjà en place et ont besoin de 
reconnaissance et de soutien. Il s'agit en­
suite d'engager le dialogue avec le em­
ployeurs au niveau genevoi a.fin de 
comprendre leur besoins en main 
d' œuvre et leurs contrainte . Ce dia­
logue doit être ouvert aux universités et 
instituts de formation afin de créer un 
maillon (souvent manquant) entre le 
monde académique et professionnel, 
pui que les migrants dépendent dans la 
plupart des cas de l'un ou de l'autre de 
deux niveaux, avec peu de pas erelles 
entre les deux. Un dialogue renforcé est 
aussi nécessaire entre les sphères de la 
santé, du développement et de migra­
tions qui continuent souvent, malgré de 
nombreuses iI1teractions à évoluer sans 
agenda commun. Enfin, le dialogue et la 
coopération avec le pays d'origine des 
migrants sont un élément mcontour­
nable. Les migrants souhaitent la re -
ponsabilisation de leur pays d'origine et 
la réalisation de projets de coopération 
ne peut se faire sans une forte iinplica­
tion, une réelle volonté politique et une 
maîtrise technique du côté du pays 
d'origine. 

OIM (Organisation Internationale pour les 
Migrations) - UNIGE (Université de Genève) -

RUIG (Réseau Universitaire International Genevois) 

DINA IONESCU (OIM) 
IBRAHIMA DIA (OIM/UNIGE) 

IBRAHIMA Gu1ss~ (OIM/UNIGE)1 

' L'équipe de recherche du projet est formée d'lbrah1ma Dia (OIM/UNIGE), lbrahima Guissé (OIM/UNIGE) et Dina 
lonescu (OIM). La recherche est développée en collaboration avec Mary Haour- Knipe (OIM). Frank Laczko (OIM). 
Claudio Bolzman (UNIGE). Sandro Cattac1n (UNIGE) et Claudine Burton Jeangros (UNIGE) 
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Hochqualifizierte Migrantlnnen 
aus Entwicklungslündern 
in der Schweiz 
und ihr Wirkpotenzial für die Entwicklung ihrer Herkunftslander 

AUSMASS DER MIGRATION 
HocHQUALIFIZIERTER 
Die fortschreitende Globalisierung hat die 
Zunahme der Migrationsstrëme wie auch 
die Bemühungen um die Bewaltigung der 
dami t zusammenhangenden Herausforde­
rungen beschleunigt. Wahrend die Migra­
tionsstrëme der Geringqualifizierten vor 
allem in den Ziel-Industriestaaten Sorge 
bereiten, lëst die Abwanderung von hoch­
qualifizierten Migrantlnnen eher in den 
Herkunftslandem grosse Besorgnis aus -
insbe ondere in den Entwicklungslandem 
mit eher geringer Forschungstatigkeit und 
fragilen Produktionssystemen. 

Gemass dem Statistischen Institut der 
UNESCO leben zwar 79 % der Weltbevël­
kerung in Entwicklungslandern, jedoch 
nur 27% aller Wissenschaftler (UNESCO, 
2003). Einer Schatzung zufolge sind min­
de tens 400.000 Wissenschaftler und Inge­
nieure aus Entwicklungslandem im For­
schungs- und Entwicklungsbereich in den 
Industrielandem tatig, wahrend rund 1,2 
Millionen weiterhin in ihrem Herkunfts­
land arbeiten (Meyer und Brown, 1999). 
Daraus folgt, dass ein Drittel der Wissen­
schaftler und Ingenieure aus Entwick­
lungslandem in Industriestaaten lebt und 
von dort aus Wissen produziert. 

Gleichermassen erleben die Entwick­
lungslander laut der Intemationalen Ar­
beitsorganisation (ILO) eine Abwanderung 
von 10 bis 30 % ihrer Wissenschaftselite in 
die Industriestaaten (Lowell und FindJay, 
2001). Schatzungen zufolge ist die Zahl an 
Hod1qualifizierten aus Dritt taaten in der 
OECD zwischen 1990 und 2000 um 8 Mil-

lionen gestiegen und lag schon zum Jahr­
tausendwechsel bei mehr als 20 Millionen 
(Katseli, Lucas und Xenogiani, 2006). 

Für die Zuwanderung von Studieren­
den aus Entwicklungs- in Industrielander 
ergibt si ch ein ahnliches Bild: Nach OECD­
Daten starnmen mehr als 50 % der 1,5 Mil­
lionen auslandischen Studierenden an 
Hochschulen in OECD-Staaten aus Nicht­
Mitgliedsstaaten. Es wird geschatzt, dass 
knapp zwei Drittel der Studierenden au 
Entwicklungslandem nach ihrem Studien­
abschlus in den Industrielandem ihrer 
Aufnahme bleiben (Barré et al., 2003) und 
dass ungefahr 47 % der im Ausland gebo­
renen Studierenden, die in den USA pro­
movieren, für unbestimmte Zeit in die em 
Land bleiben (OECD, 2002). 

HocHQUALIFIZIERTE M1GRANTINNEN 
ALS ENTWICKLUNGSAKTEURE 
Da Wissen und Information mehrheitlich 
in industrialisierten Kemlandem generiert 
werden und von dort in die weniger ent­
wi ckel ten Peripherielander flies en, 
wahrend die Migrationsstrëme Hochquali­
fizierter überwiegend in der Gegenrich­
tung verlaufen, bilden das Wissen und die 
übrigen Ressourcen, die die hochqualifi­
zierten Migrantlnnen in den Aufnal<­
melandem erwerben, ein wertvolles Poten­
zial für ihre Herkunftslander. 

Andererseits ist bekannt, dass die Mi­
granten- bzw. Diaspora-Gemeinden' über 
ein bedeutendes affektiv-emotionale Ka­
pital verfügen. Dieses affektiv-emotionale 
Kapital - verstanden als Interesse und 
Wunsch von Migrantlnnen, auf der 

' Der Begnff der Diaspma basiert auf der Vorstellung einer transnationalen Bevolkerungsgruppe bzw. Gemeinschaft 
(Lev1 tt, 1996), die 1n 1hr Aufnahmeland 1ntegnert 1st und gle1chzeit1g Bez1ehungen zu ihrem Herkunftsland a f h 
erhèilt und pflegt u rec t 
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Grundlage ihrer eigenen transnationalen 
Leben umstande einen Beitrag fur ihre 
Herkunftslander zu leisten - ist für sie An­
reiz zur Zu ammenarbeit mit ihren Her­
kunftslandern von ihrem jeweiligen Auf­
enthaltsort aus. Aus diesem Blickwinkel 
verwandeln sich die hochqualifizierten Mi­
grantlnnen in Entwicklungsakteure, da ie 
ja als Vermittler von Wissen, Know-how, 
Erfahrungen und weiterem Technologie-, 
Sozial-, Kultur-, Human- und Finanzkapi­
tal wirken, das den Fortschritt in ihren Ur­
sprungslandern vorantreiben kann (Am­
massari und Black, 2001). 

Aufgrund dessen wird die Migration 
von Hoherqualifizierten - ais soziales Pha­
nomen und Untersuchungsgegenstand -
nunmehr nicht mehr als unwiderruflicher 
Verlust fur die Entwicklungslander (tradi­
tionelle Auffassung des brain drain' ) an­
gesehen. Vielmehr wird nach Strategien 
ge ucht, um den potenziellen Nutzen der 
Ausgewanderten (Option des brain gain3 ) 

auszuschopfen. 

EINIGE WIRKUNGSVOLLE 
MECHANISMEN DES BRAIN GAIN 
Es ist erwiesen, dass einige Mechanismen 
des brain gain mit signifikanten Ergebnis­
sen zur Potenzierung der Fahigkeiten von 
hochqualifizierten Migrantlnnen eingesetzt 
werden konnten. Das erste Beispiel dafür 
bilden Netzwerke von Forschem in der 
Diaspora. Dank dieser etzwerke konnen 
ausgewanderte Wissenschaftler - vorwie­
gend mithille der neuen Informations- und 
Kommunikationstechnologien - akademi-
che, wissenschaftliche und untemehmeri­

sche Beziehungen zu ihren Herkunftslan­
dern aufrecht erhalten und ausweiten und 
so einen Wissens-, Know-how- und Re -
sourcen-Kreislauf fürdern (Meyer, 2001). 
Dies ist eine Moglichkeit, aus dem Aufent­
halt von Wi senschaftlern im Ausland 
Nutzen zu ziehen, da die Fahigkeiten der 
Ausgewanderten so aktiv in deren Her­
kunftslander zurückgelenkt werden kon­
nen. Zu den reprasentativsten Netzwerken 
zahlen das südafrikani che SANSA (South 
African Network of Skills Abroad) wegen 
seiner Beitrage zu den Entwicklw1gszielen 
Südafrikas (Brown, 2003) und Caldas Netz­
wer k (Red Caldas ) von Kolumbien 
(Charum und Meyer, 1998). 

Das zweite Beispiel dafür ist folgende 
Strategie : Mjgrantlnnen auf hochrangigen 
Posten in Privatuntemehmen der Ziellan­
der gründen Joint Ventures mit Institutio­
nen ihrer Herkunftslander und ermogli­
chen dadurch bedeutende Investitionen in 
Forschungs- und Entwicklungszentr n zur 
Fërderung von Industrieexporten und / 
oder der Gründung von Bildung - und Ge­
sundheitseinrich tungen bzw. anderer 
Arten von Basis-Infra truktur in den Her­
kunftsregionen der Emigranten (Khadria, 
2003). Den bekanntesten Fall bilden hoch­
qualifizierte Migrantlnnen au Indien, die 
in den USA in der Information - und 
Kommunikationsbranche arbeiten und 
eine strategische Rolle bei der Potenzie­
rung von Investitionen in Forschung und 
Entwicklung ihre Herkunftslande ge­
spielt haben. 

Das dritte Beispiel bilden Nord-Süd­
Forschungspartnerschaften, mit denen die 
Teilnahrne von Wissenschaftlem und Stu­
dierenden aus Peripherielandem an befri­
steten Forschungs- und Austauschpro­
gramrnen gefürdert und ilmen danu t Zu­
gang zu Wissen, Jnfrastrukhrr und Aus­
stattung von akademischen Institutionen 
in Kemlandem ver chafft wird. Diese Pro­
grarnnie haben zur Verbesserung der For­
schungsqualitat an Universitaten in Ent­
wicklungslandem beigetragen und sind zu 
Brücken des wissenschaftlichen und tech­
nischen Austauschs geworden, der die 
Produktivitat und Wettbewerbsfahigkeit in 
den Herkunfts- wie auch den Aufnah­
melandern steigert. Dadurch führen sie zu 
keinem unwiederbringlichen Verlu t, on­
dem erbringen vielmehr einen po itiven 
Saldo an Vorteilen fur beide Seiten (IOM, 
2004). 

lAUFENDES PROJEKT ZU 
HOCHQUALIFIZIERTEN MIGRANTEN IN 
DER SCHWEIZ 
Diese brain gain-Optionen zeigen, in w !­
cher Weise hochqualifizierte Migranten 
über die Entwicklungspolitik hinaus eine 
wertvolJe Ressource darstellen. Ein gute 
Alternative besteht in die cm Konte t in 
der verbindlichen und synergie-orienti r­
ten Zusamrnenarb it von Regierung stel­
len, die auf den ver chi denen Eb n n für 
die politischen Leitlinien zu tandig sind, 

' Diese Abwanderung von lntelligenz ist definiert ais befristete oder endgült1ge Auswanderung einer hohen Anzahl an 
hochqualifiz1erten Personen, die nicht durch positive Auswirkungen für die Herkunftslander kompensiert w1rd, 
sondern 1m Gegented negative wirtschaftliche Folgen hat (Lowell und Findlay, 2001) 

Be1m Ansatz des bram gain w1rd anerkannt, dass man die ausgewanderte lntel/1genz n1cht mehr ais endgült1gen 
Verlust für die Entwicklungslander betrachten darf (Gaillard und Gaillard, 1999), und die Nutzung potenz1eller 
Chancen durch die ausgewanderten Wissenschaftler und Fachkrafte angeregt (Meyer, 2001) 

31 



0 0 s s E R 

Verh·etem von Bildungs- und Hochschu­
leinrichtungen wie auch der Privatwirt-
chaft mit ihren Migrantengemeinschaften 

im Ausland - und das in enger Kooperati­
on mit den internationalen Organisationen. 
Dafür ist aus globaler Perspektive und im 
Bestreben darum, eine Vereinfachung der 
iJù1arenten Komplexitat der internationa­
len Migrationsbewaltigung zu vermeiden, 
parallel auf zwei komplementaren Gebie­
t n vorzugehen: einerseits in der theoreti­
schen und empirischen Forschung, indem 
die Erhebung von Daten über die Gemein­
schaften hochqualifizierter Migranten in­
tensiviert wird - und zwar sowohl im. Hin­
blick auf die Auswanderung aus den Her­
kunftslandem wie auch auf die Einwande­
rung in die Aufnahmelander; andererseits 
im politischen Bereich, indem politische 
Leitlinien entworfen und umgesetzt wer­
den, die an den neuen Migrationskontext 
angepasst sind und eine verbindliche insti­
tutionalisierte, systematische und stabile 
Zusammenarbeit mit den Migrantenge­
meinschaften fordem. 

Dies sind einige der Fragen auf der Ta­
gesordnung des Projekts «A Swiss et­
work of Scientific Diasporas to Enforce the 
Role of Highly Skilled Migrants as Partners 
in Development», <las die Situation von 
hochqualifizierten Migrantlnnen aus Ent­
wicklungslandem in der Schweiz ausge­
hend von einer braingain-Perspektive un­
tersucht. Das Projekt soll zu einem besse­
ren Verstandnis der Rolle und der Res-
ourcen hochqualifizierter Migranten bei­
tragen, wobei ihr Beitrag zu Wissenspro­
duktion und -transfer im Mittelpunkt 
steht. Es untersucht konkrete Beispiele 
von Migrantlnnen aus Kolumbien, Indien 
und Südafrika wie auch ihr Potenzial, mit­
tels einiger brain gain-Mechanismen, die 
herausragende Ergebnisse gezeitigt 
haben, einen Beitrag für ihre Herkunfts­
lander zu leisten. 

Kolumbien und Indien sind hierbei 
wegen der dynamischen Rolle ihrer 
Wissenschaftler und Fachkrafte im in­
temationalen Kontext und ihrer be­
deutsamen Erfahrungen in puncto 
brain gain reprasentativ. Dank der 
Netzwerke von Wissenschaftlern und 

Forschem im. Ausland und dank ihrer 
Verbindungen zu lokalen Wissenschaftler­
kreisen (insbesondere im. Fall von Kolum­
bien) (Charum und Meyer, 1998) und der 
Initiativen für Investitionen in Forschung 
und Entwicklung im Herkunftsland (in -
besondere im Fall von Indien) (Khadria, 
2003) haben beide Gemeinschaften ausge­
wanderter Wissenschaftler bei der F6rde­
rw1g der wissenschaftlichen und techni­
schen Forschung ihrer Herkunftslander 
eine herausragende Rolle gespielt. Bei den 
lateinamerikanischen Migrantlnnen in der 
Schweiz belegt Kolumbien - gemass der 
Eidgenossischen Volkszahlung 2000" - al­
lerdings prozentual gesehen mu den 4. 
Platz bei den hochqualifizierten Migrantln­
nen im Verhaltnis zur Migrantenbevolke­
rung insgesamt (45,8 % aller Kolumbianer 
in der Schweiz sind hochqualifiziert), und 
zwar nach Mexiko (69 %), Argentinien 
(61,2 %) und Peru (46,8 %)'. 

lm Fall von Indien ist ihre Bedeutung 
zudem dadurch gerechtfertigt, dass wichti­
ge wissenschaftliche Kooperationsabkom­
men mit der Schweiz6 bestehen und dass 
der Prozentsatz an hochqualifizierten Mi­
grantlnnen an der gesamten indischen Mi­
grantenbevolkerung in der Schweiz sehr 
hoch (79,5 % aller Hindus in der Schweiz 
sind hochqualifiziert) und darnit hoher als 
für China (61,7%) ist. Dasselbe Argument 
gilt für Südafrika, da der Anteil der hoch­
qualifizierten Migrantlnnen an der gesam­
ten südafrikanischen Migrantenbevolke­
rung in der Schweiz sehr hoch ist (73,l % 
aller Südafrikaner in der Schweiz sind 
hochqualifiziert). Zwischen der Schweiz 
und Südafrika besteht darüber hinaus ein 
gut etablierter wissenschaftlicher Dialog, 
und Südafrika zahlt für das Schweizer De­
partement, das für Bildung und Forschung 
zustandig ist, de facto zu den prioritaren 
Landem. Zudem ist Südafrika bekannt für 
seine braingain-Initiativen und die Schlüs­
selrolle, die Wissenschaftler- etzwerke in1 
Ausland in diesem Zusammenhang ge­
spielt haben (Brown, 2003). 

Bei der Eidgenossischen Volksza.hlung 
2000 ergab sich für die Migration jüngeren 
Datums7

, dass 83,6% der indischen und 
78,7% der südafrikanischen Einwanderer 

• Die Einstufung ais « hochquallf1z1ert » erfolgt gemass der Def1nit1on 1m Canberra-Handbuch (OECD. 1995). die 
Zahlen bez1ehen s1ch auf Manner 1m Alter von 15 bis 65 und Frauen von 15 bis 61 Jahren 

D1ese Klass1fizierung g1bt ausschliessllch be1 der Betrachtung von M1granten mit Wohnsitz in der Schweiz 
w~hrend weniger ais 5 Jahren (Ankunft/Einre1se zw1schen 1995 und 2000), deren Zahl 250 Personen übersteigt 
den Ausschlag. • 

' lnklus1ve des Jüngst unterze1chneten lndo Suisse Cooperation in Science and Technology Executive Programme 
for the Penod 2006-2009 

Die Migration 1üngeren Datums bezieht sich auf M1grantlnnen, die 2000 se1t weniger ais 5 Jahren hier wohnhaft 
waren. 
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in die Schweiz nach 1995 hochqualifiziert 
ind (im Verhaltnis zu 79,5% bzw. 73,1 % 

der Gesamtmigrationsbevolkerung des je­
weiligen Lande ). Die e Daten deuten auf 
einen moglichen Trend zum Ende des 20. 
Jahrhunderts hin. 

Das Projekt wird mit Hille quantitativer 
und qualitativer Forschungsmethoden 
durchgeführt und soll die folgenden Er­
gebnisse zeitigen: 
1. Erfassung von Daten und Erbringung 

empirischer Belege über die berufliche 
und/ oder akademische Situation von 
hochqualifizierten Migrantlnnen in der 
Schweiz sowie neuer Informationen 
über das Funktionieren einiger brain 
gain-Mechanismen zwischen der 
Schweiz und Entwicklungslandern; 

2. Erstellung einer Forschungsmethodik 
für künftige Studien über Migrantlnnen 
und die Diaspora als Entwicklungs­
partner; 

3. Beitrag zum politischen Dialog über Mi­
gration und Entwicklung sowie über 
politi che Strategien zur wissenschaftli­
chen Zusammenarbeit mittels eine 
Good-Practice-Tool-Kits; 

4. Einbeziehung des Swiss Network of 
Scientific Diasporas zur Fürderung von 
Austausch- und / oder sonstigen Pro­
grammen zur Intensivierung von Zu­
sammenarbeit und Wissenstransfer. 
Das Projekt wird koordiniert von der 

Abteilung Cooperation@epfl der Vizepra­
sidentschaft für internationale Beziehun­
gen der Eidgenossischen Technischen 
Hochschule Lausanne ( 

) in Zusanunenarbeit mit der 
Universitat Genf und der Intemationalen 
Arbeitsorganisation (International Labour 
Organisation)8 und finanziert vom Geneva 
International Academic etwork ( 

.0 ). 

Weitere lnformationen: 1ttp://cooperati­
porasN etwork / 

GABRIELA ÎEJADA9 

IBRAHIMA DIA 10 

MARCO PECORARO 11 
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VITRR: 
projets d'insertion d'immigrants africains qualines 
au service du co-développement 
INTRODUCTION 
Proposées par l'Institut de Recherche, For­
mation et Action sur les Migrations 
(IRFAM), les initiatives «Valorisation 
Identitaire, Transferts, Autonomie, Réali­
sations» (VIT AR I et II) sont soutenues par 
le Fond Social Européen et des pouvoirs 
régionaux et locaux belges. Ces projets 
dont la phase wallonne s'est déroulée de 
2001 à 2004 et la phase bruxelloise est en 
cours depuis 2005, se réalisent avec la par­
ticipation de divers partenaires de terrain 
dont plusieurs associations de migrants 
africains. Les actions développées dans ce 
cadre posent comme hypothèse d'opéra­
tionnalisation la mise en œuvre de nou­
velles pratiques de coopération au déve­
loppement avec le continent africain, dont 
les acteurs principaux seraient les Afri­
cains sub-sahariens qualifiés immigrés en 
Belgique. Il s'agit de définir et de valoriser 
les ressources humaines et les compé­
tences spécifiques de cette population 
dans le cadre de pratiques diverses de for­
mation, d'accompagnement à l'insertion, 
de transferts de compétences et 
d'échanges avec le continent africain. 

Nous entendons par «compétences», 
des savoirs et des savoir-faire qualifiants 
des individus susceptibles d'être mobilisés 
dans des contextes donnés. Cette acception 
du vocable est fonction du groupe spéci­
fique ciblé par l'initiative, à savoir la popu­
lation d'origine africaine sub-saharienne 
installée en Belgique francophone. Une 
première investigation de l'IRFAM (Gatu­
gu et al., 2001) a en effet montré les caracté-
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ristiques particulières de cette population 
fraîchement immigrée: haute qualification 
académique pour un adulte sur deux, 
bonne maîtrise de la langue française, no­
tamment, ainsi que de forts liens à 
l'Afrique, dont une certaine motivation 
pour s'y investir. La recherche montre 
également le degré d'exclusion sociopro­
fessionnelle que vit cette population en Bel­
gique, une exclusion explicable, entre 
autres, par des formes de discrimination et 
de nombreux obstacles administratifs limi­
tant l'accès au marché de l'emploi. Toute­
fois, on constate aussi que cette population 
a une certaine expérience professionnelle 
diversifiée et souvent sans rapport avec sa 
formation initiale. L'exclusion profession­
nelle de ce groupe hypothèque également 
le devenir de ses jeunes nés en immigration 
dont une majorité est orientée vers des for­
mations professionnelles empêchant la 
poursuite d'études universitaires. 

On notera que si une fonction en lien 
avec l'Afrique ou les Africains ne peut 
être efficacement remplie que par des 
Africains immigrés « sociopsychologique­
ment intégrés », ce transfert peut, à son 
tour, renforcer l'intégration de la diaspora 
de souche africaine, dans son pays d' ins­
tallation. Le transfert des compétences 
des immigrants vers les régions d'origine 
est une forme particulière de valorisation 
identitaire et professionnelle des immi­
grés dans leur pays d'accueil. Il peut, par 
ailleurs, exister diverses formes de trans­
ferts internationaux liées entre elles: 
transferts de technologies, de capitaux, de 
marchandises, etc. L'hypothèse qui parie 
sur des pratiques de coopération au déve­
loppement dont les acteurs principaux se­
raient les immigrés repose de manière ré­
novée la question du rôle de l'immigrant 
dans la solidarité internationale. Cette hy­
pothèse, actuellement travaillée par di­
vers organismes internationaux comme 
l'OIM, a, par ailleurs, le mérite d'ouvrir à 



de multiples perspectives de réflexions et 
d'actions innovantes. Elle illustre, d' em­
blée et de manière concrète, une action 
particulière de valorisation identitaire et 
professionnelle des compétences inter­
culturelles (Manço, 2002) des migrants 
dans leur pays d'accueil. Elle permet 
donc de poser l'immigration comme res-
ource et non comme problème. 

VITAR 1: 
PROJET INITIATEUR EN WALLONIE 

Le projet VIT AR I a été conçu pour expéri­
menter des nouvelles pratiques de valori-
ation identitaire, de transfert de compé­

tences et d'insertion socioprofessionnelle 
de demandeurs d'emploi originaires 
d'Afrique sub-saharienne, habitant en Wal­
lonie et soumis à des discriminations im­
portantes malgré leurs hauts niveaux de 
qualification. Le projet est une initiative pi­
lote de réalisations pratiques sur le marché 
de l'emploi en faveur de ce public spéci­
fique. Il s'agit de former et d' accompagner 
des demandeurs d'emploi dans le cadre de 
projets professionnels, de création d'emploi 
ou de transfert de compétences afin 
d'éprouver l'hypothèse de l'insertion so­
cioprofessionnelle d'un certain nombre 
d'immigrants africains grâce à la valorisa­
tion de leurs compétences, leurs ressources 
et réseaux communautaires, leurs connais­
sances culturelles et linguistiques particu­
lières, leurs savoirs et savoir-faire profes­
sionnels et scientifiques dans des secteur 
d'emploi, telle la création d'entreprises en 
Belgique, la participation à des initiatives 
interculturelles et socio-éducatives dans le 
monde associatif et la coopération au déve­
loppement des pays africains. 

Pendant la période préparatoire du pro­
jet, les partenaires ont réalisé l'identification 
des ressources internes, l'appareillage de 
celles-ci et la définition collective des orien­
tations stratégiques du projet VITAR. Une 
deuxième période a consisté à mener l' ac­
tion concrète: il s'agissait de la mise en 
place d'un dispositif de formation en tronc 
commun de 306 heures composée de 
contenus interculturels, d'une matière de 
gestion de projets et d'entreprises, ainsi que 
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d'une initiation aux notions de valori ation 
identitaire et professionnelle et de transfert 
de compétences. A l'issue de la formation 
et des stages, les participants ont bénéficié 
d'un accompagnement individuali é dan 
la réalisation de leurs projets. Certains 
d'entre eux remplissant les conditions d' éli­
gibilité définies par le partenaires institu­
tionnels ont également bénéficié d'un ou­
tien financier pour la réalisation d'études 
de faisabilité dans différents pays. 

Le bilan du projet a été globalement po­
sitif. A titre illustratif, sur 77 participants au 
total, 59 tagiaires ont bénéficié de forma­
tions (en comptabilité, informatique, co­
opération internationale, gestion de projets, 
etc.) et d'un accompagnement dans leurs 
démarches en lien avec leurs projets, 22 
personnes ont bénéficié de stages, 29 sta­
giaires de voyages d'études de faisabilité. 
22 projet ont obtenu un soutien financier, 
10 stagiaires ont bénéficié d'un emploi d'in­
sertion et 21 personnes ont accédé à un em­
ploi dont plusieurs créations d'entrepri es. 
Des recommandations et une information à 
l'intention des professionnels de l'insertion 
socioprofessionnelle ont été produites. On 
constatera lors de l'évaluation finale que 
69 % des stagiaires considèrent que le projet 
répond à un véritable besoin; 65 % Je 
conseilleraient à d'autres personnes. Les 
participants estiment par ailleurs que grâce 
à ce projet, ils ont une meilleure connais­
sance de réalités du marché de l'emploi 
belge et une meilleure compréhension des 
difficultés des travailleurs africains en Bel­
gique, ain i qu'une prise de conscience de 
leurs atouts sur le marché du travail tout en 
bénéficiant d'une certaine reconnais ance 
sociale. Ils pensent également que le projet 
contribue à une plus grande adaptation des 
structures belges aux cas des travailleurs 
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immigrés africains qualifiés et à une plus 
grande interconnai ance et conscientisa­
tion des pouvoirs et opinion publics belges 
ur la spécificité de ce travailleurs. Il est 

vrai que des institutions comme le Fonds 
ocial Européen et des villes partenaires 

ont admis depuis le projet VIT AR des dé­
pense liées à des initiatives profession­
n Ile en Afrique, hors de leurs zones de 
compétence car elles trouvent un sens à 
cette démarche de l'intégration ici par le 
tran f rt là-bas. La plupart des organismes 
partenaire de VIT AR ont aussi embauché 
de travailleurs originaires d'Afrique du­
rant et aprè ce projet. 

Le premier projet VIT AR a permis à 31 
per onnes d'accéder à un emploi (53 % ), 
dont deux tier de manière durable (2004). 
Dan le cadre de la poursuite du projet 
VIT AR, les stagiaires de la première ver-
ion de cette initiative ont été sondés au 

moyen d'une enquête épistolaire en juin 
2006, soit deux années après la fin de leur 
période d'accompagnement. On constate 
qu 45 % des répondants ont un emploi 
dont les deux tier tables. Nous considé­
rons ce taux comme proche de la valeur 
observée juste à la fin du projet VITAR. 
Aussi, on peut penser que l'élan d'insertion 
obtenue grâce au projet se maintient dans 
1 temps mais ne se régénère pas pour tou­
cher de nouvelles personnes. Toutefois, 
plus de 8 personnes sur 10 dans le petit 
échantillon pensent que le projet VIT AR a 
eu un apport dans leur vie socioprofes­
sionnelle et qu'elles recommenceraient pro­
bablement sil' occasion leur était donnée. Si 
ces taux de satisfaction sont plus élevés que 
ceux recueillis en 2004, à la fin de l'initiati­
ve, les correspondants affichent tout de 
mAme une certaine frustration quant au 
suivi du projet VITAR. Pour les partici­
pants, le soutien après coup et l'accompa­
gnement à long terme ont fait défaut. Ils 
auraient souhaité plus de soutien dans la 
rédaction et la défense de leurs projets au 
niveau des instances relevantes, ainsi que 
dans la recherche de fonds pour lancer 
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leurs activités. Ils sont en attente d'infor­
mations et d'impulsions pour les faire pé­
nétrer dans des réseaux utiles à leur activi­
té. Ces tâches sont typiquement les respon­
sabilités des associations de migrant 
membres du projet dont les moyens doi­
vent certainement être renforcés. 

L'expérience pilote permet ainsi d'id n­
tifier des recommandations à l'intention 
des professionnels de l'insertion sociopro­
fessionnelle et des décideurs: 
• Se former en matière de gestion de la di­

versité, aborder la thématique de l'id n­
tité et des chocs culturels, identifier et 
développer ses propres compétences 
interculturelles, se tenir prêt à se que -
tionner sur son identité, sur ses propr 
compétences. 

• Définir une méthodologie d'identifica­
tion, de validation et d'évaluation de 
compétences transférables. Constituer 
une banque de données des projets, des 
moyens matériels et des ressources hu­
maines et associatives ou institution­
nelles en la matière, notamment réper­
torier et former des agents de transfert 
de compétences. 

• Associer les publics au processu , les 
considérer comme des partenaires. In­
troduire dans le projet les initiatives de 
transfert de compétences venant des 
pays du Sud. Faire appel à des per­
sonnes insérées ayant vécu les même 
difficultés d'insertion que les bénéfi­
ciaires (parrainage par les pairs). 

• Considérer l'accompagnement comme 
une dimension continue qui commence 
avant le démarrage du projet et qui va 
au-delà de la clôture de celui-ci. Définir 
une démarche d'accompagnement et de 
soutien de candidats agents de trans­
ferts; modéliser cette démarche et la dif­
fuser sous forme de formation à des ac­
teurs professionnels. 

• Développer une méthode de formation 
active adaptée aux adultes universi­
taires en contexte multiculturel inégali­
taire. Organiser de concertations/ in­
tervisions entre les formateurs et entr 
les accompagnateurs avant, pendant t 
après la formation. Faciliter l'échange 
d'expérience et l'analyse de situation 
individuelles. Etablir des synergi 
entre les professionnels de l'insertion 
socioprofe ionnelle. 



Les ingrédients d'une action de valori-
ation identitaire et de transfert de compé­

tenc s doivent être fonction des souhaits 
des participants. L'expérience VIT AR 
montre que si certains participants sont dé-
ireux de se lancer dans la création d'entre­

prises, d'autres préfèrent des emplois sala­
rié , alors que d'autres encore (une minori­
té à l'âge de la retraite) sont à la recherche 
d'un statut plus que d'un emploi rémuné­
rateur. Ainsi on suggère la constitution 
d'un fonds de soutien des porteurs d'en­
treprises et de projets de développement et 
la constitution d'une réserve d'emploi dans 
les secteurs relevant pour ceux qui désirent 
occuper une fonction salariée. 

PROJET (( VITAR Il )) 
A BRUXELLES (2005-2007) 

Héritier de ces recommandations, les 
objectifs concrets de cette autre initiative 
sont: trouver des niches d'emplois tant en 
Belgique qu'en Afrique pour le public 
ciblé, ainsi que la valorisation des compé­
tences citoyennes et interculturelles de ce 
public dans des projets de coopération au 
développement et d'éducation à la diversi­
té. Ces objectifs sont opérationnalisés de la 
manière suivante: 
- Identifier des emplois potentiels pour 

des migrant(e)s africain(e)s ayant des 
compétences citoyennes et intercultu­
relles en Belgique, en Europe et en 
Afrique; 

- Identifier les personnes ayant des com­
pétences requises (dont citoyennes et in­
terculturelles) pour les projets à déve­
lopper ou pouvant répondre aux de­
mandes des employeurs; 

- Développer des initiatives à compé­
tences transférables pour intégrer pro­
fessionnellement un groupe de 25 mi­
grant(e)s hautement qualifié(e)s de la ré­
gion bruxelloise et originaires d'Afrique 
sub-saharienne, dans des projets de dé­
veloppement en lien avec la citoyenneté 
active tant en Belgique qu'en Afrique, 
en leur permettant de valoriser leurs 
compétences interculturelles et de ci­
toyenneté; 

- Elaborer et diffuser un cadre théorique 
et méthodologique spécifique à l'inser­
tion socioprofessionnelle des 
migrant(e)s africain(e) qualifié(e)s. 
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On constatera que VIT AR 11 suit une lo­
gique de «concentration » par rapport à 
l'approche plu transver ale de VIT AR I. 
Ainsi, un seul métier est retenu: «forma­
teur de formateur en compétenc s ci­
toyennes et interculturelles ». La raison de 
cette concentration e t la demande de ce 
type de profil dans les pays de l'Afrique 
centrale qui traver ent une période de dé­
mocratisation et de pacification. Les orga­
nisations internationales sont prête à fi­
nancer des missions pour de tels expert 
afin de former des enseignants, de inter­
venants sociaux et des personnels des ad­
ministrations. Une autre innovation est 
précisément de développer les négocia­
tions avec ces institutions (Commission eu­
ropéenne, par exemple) afin que des em­
plois soient disponible pour les partici­
pants à la fin de la formation. Dans 
d'autres cas, des emplois «tremplin » ont 
négociés afin que les spécialistes formés 
puissent stabiliser leur poste au sein de as­
sociations proposant de formations à la ci­
toyermeté, au développement, à la gestion 
de la diversité, etc. 

Plusieurs des partenaires du projet 
VIT AR II sont directement concernés par la 
formation et l'in ertion professionnelle. 
L'expérience collective a dès lors plu de 
chances d'être reproduite à la fin de l'ini­
tiative. Par ailleurs, deux des partenaires 
sont des associations d'immigrants qui à 
travers le processus développent une qua­
lification et une reconnaissance nouvelles. 

ALTAY MANÇO 
IRFAM 
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Mon Papou, 

Tuavaisl'tirsih>ur u au 
léphonc hier soir. tre enfin 

h l.loi ! Tu I' tllcnd< is d puis 
un mom nt Il -là! Surtout 
que l'att >nte der ntrer hez 
toi, lu I< onnais bien, n'est-ce 
pas? Pr i use el v nén us c 

la f is. ommc un vieille ami 

Le subterfuge de la vie 
d gui le dé ir du retour - que 
tu ch ri sai tant t qui rendait 
le dur labeur dans les vignes 
supportabl - en un caméléon à 
m ult fa es. L'un d' lies est 
un point d'arrivée d'où on 
s rait parti une fois et qui serait 
re t là, immuable, à nou 
attendre. Une autre de ces 
fac est un prome de 
r nais an e d le r tour au 
pays, point de départ d'une vie 
r· v tout au l ng de années 
d' xil. Rec mmencement en 
un lieu pr is et id alisé, certes, 
mais surtout à un moment de 
sa vie projet t ublimé. La 
up rch ri du rie11trare mêle 

li u l moment dans un parfait 
t, bl au d profonde tran­
quillit bi n m rit car ch r 
payé . 

uper herie. 
Tu d is p nser, n me lisant, 
qu j'utilis' d drôl s de mots 
pour qualifi r moment-là, 
et a t' h ri du retour. Tu 

b e 

Retours 
pr ndr pour une intello! Mais 
a he, mon adorable Papa, que 
e sentiment aigre qui m'habite 

- qui tend à s'adoucir depuis 
qu lqu jours - n'a que très 
peu à voir avec mes études. 

e sont surtout l'amour et 
l'admiration que j te porte qui 
me l'inspirent. 

Tu ai mon Papou, ton 
retour si désiré en Italie n'a 
toujour été, à mes yeux, qu'un 
processus transitoire dans ta 
vie, comme dans celle de tant 
d'autres exilés à demeure. 
Retour chéri, voulu, dessiné, 
préparé, ajourné, effectué, raté, 
recommencé. Ton retour avec 
u.n grand R, tellement unique 
qu'il en deviendrait héroïque, 
'est mué, au fil du temps, en 

retour et contre-retours qui 
ont fini par limer la dimension 
magique de ce retoUI simple 
COUISe. 

)'ai l'impression de pouvoir 
peindre le tableau de ta vie 
dans ces voyage allers-retours 
- en train, en voiture ou en 
rêve - entre ici et là-ba , entre 
notre magnifique Lavaux et 
notre chaleureux Salento. 
Comme je me souviens des 
discussions que vous aviez 
avec maman lorsque j'étais 
petite! Tu disais: «Domenica, 
on rentre avant que les enfants 
ne commencent à aller à l'école 
sinon ça sera trop tard après. » 

ela a duré des années. Il est 
difficile pour moi de recons­
truire a po teriori le faisceau 
de raisons qui empêcha ton 
vœu de se réali er. Peut-être la 
ré istance que nou trois oppo­
sions à l'idée de quitter notre 
univer en Suisse, où nous 
étion nés, a joué un rôle déci­
sif? Si t 1 e t le cas, j'espère que 
tu ne nous en gardes aucune 
rancun t urtout, te remercie 
d'avoir ajourné, une première 
fois à ma connai sance, ton 
r tour. 
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Plus tard, l'inquiétude 
quant à nos formations profe -
sionnelles t'a retenu id. Je sais 
ta préoccupation d'assumer 
ton devoir - subvenir à nos 
be oins -jusqu'à ce que nous 
volions de nos propres ailes. 
Cette responsabilité vis-à-vis 
de tes enfants est honorable et 
l'on ne peut que reconnaître 
avec quelle générosité de cœur 
tu as rempli ton impératif. Je 
suppose qu'une fois de plus je 
ne t'ai pas facilité la tâche en 
cwnulant mes formations 
d'une part et, SUitou t, en 
n'ayant pas de «vrai métier» 
d'autre part. Mais qu'aUiais-je 
dû faire? Prendre le risque de 
me perdre pour l'hypothétique 
récompense de répondre à tes 
besoins de séCUiité matérielle 
pour tes enfants? Quoi qu'il en 
soit, tu es resté encore long­
temps après notre scolarité 
obligatoire ... et certainement 
j'en ressens une certaine 
charge. Je voudrais t'exprimer 
à quel point, malgré nos dis­
sensions de !'époque, je t'étais 
reconnaissante de me soutenir, 
à ta façon, dans mes rêveries et 
quêtes de jeune fille. Dur 
apprentissage de la vie à tra­
vers lequel chacun doit pas­
ser ... 

Encore plus tard, quand 
enfin tu considéras que nous 
pouvions voler de nos propres 
ailes avec un moindre risque 
de chute et que le moment de 
rentrer se proposait sans 
entrave, nous découvrions que 
ton premier employeur de 
l'époque ne t'avait pas déclaré 
à l' A VS - bien qu'il te retînt les 
charges - pendant les trois pre­
mières années de ta vie en 
Suisse. Par conséquent, le 
nombre d'années de cotisa­
tions effectives ne te permettait 
plus de prendre ta retraite anti­
cipée comme prévu, il man­
quait deux ans. Renvoi du 
retour encore une fois. 
Moment difficile. Mais para-

AUJOURD' HUI, 23 MARS 2006 

doxalement pas si mal vé u, tu 
t'en souviens? Peut-êb:e 
n'étions-nous pas tou et 
toutes prêts à te voir partir? 

2001. Cette fois, c'est le vrai 
départ. LE RETOUR. Quel 
bonheur pour moi de te voir 
heureux! 

L'apprivoisement de ta vie 
à Morciano s'avère te convenü 
à merveille et tu dis à tout 
venant la joie d'être enfin chez 
toi. Ton singulier retour sem­
blait s'êb:e accompli si parfaite­
ment que le mythe aurait pu 
devenir réalité. Nou avons 
cni, toi et nous, qu'il erait- c 
retoUI - définitif. Mais rien ne 
l'est, sauf la mort. En janvier 
2004, les médecins t'annoncent 
une maladie grave, taboue, 
qu'ils ne nomment pas. Parce 
que tu ne peux pas être soigné 
au Sud, l'étape du retoUI red -
vient processus transitoire. 
Séjour en Suisse poUI le traite­
ment d'une durée indétermi­
née. La seule issue envisa­
geable pour toi est le retour à 
la maison, chez toi. 
Aujourd'hui tu y es arrivé! 
L' abbiamo fatta ! 

Voilà, maintenant tu y es, 
depuis quelques jour , aprè 
plus de deux ans de souf­
france. 

Désolée, mon cher Papa, 
toutes ces digressions m'ont 
éloignée des raisons qui m'ont 
fait prendre la plume pour 
t'écrire. Je te parlais donc de 
ton téléphone d'hier soir. 
- Buonasera beddlul ! 

Comù ciamù! 
- Papa? T'as bu? 

Avant que tu revie1m n 
Suisse pour te faire soign r, il 
a plus de deux ans maintenant 
tu ne me parlais salentino qu ' 
lorsque la heirnweh et la 1 gè­
reté procUiée par le vin avaient 
pris leurs quartiers dans ton 



cœur et dans ta tête. Alors ima­
gine mon étonnement hier soir 
quand je décroche le téléphone 
et que j'entends « buonasera 
beddhà » ! Les effets secon­
daires du traitement de ta 
maladie font que tu négocies 
encore avec le moindre truc 
avant de finalement l'avaler ou 
renoncer. Alors comment ai-je 
pu imaginer que tu avais 
apai é ta saudade avec cet 
élixir que notre Lavaux élabore 
le mieux? Non vraiment, cette 
foi , c'était Je bonheur qui te 
fai ait planer. 

Voilà douze jours que, 
depuis chez moi, chez nous, tu 

rentré à Morciano, chez toi, 
chez nous. Retour, une fois de 
plus, potentiellement provi­
soire, puisque tu reviens au 
début du mois de mai pour 
aller au CHUV fa ire w1 
contrôle. Cette «saloperie 
revient rapidement», ont dit 
les m decins, éestpourquoi il 
faut faire des te ts régulière­
ment. 

Quoi qu'il en oit, tu es 
chez toi. A nouveau. 

e besoin immense d'être 
chez soi, tu me l'as transmis, je 

croi . Ce constant appel à être 
chez moi, presque une obses­
sion dont je n'arrivais pas à 
identifier la source. En y pen­
sant, c'est l'histoire de toute la 
famille qui est contenue dans 
ces mots: «Etre chez soi.» 
L'histoire de ma gigantesque 
famille - c'est-à-dire la tierme 
et celle de maman réunies -
pourrait se dessiner par ces 
mouvements circulaires entre 
la Suisse et le talon de la 
péninsule, lû Salent1/ désiré, 
rêvé, sublimé par le prisme de 
la distance et de l'hiver helvé­
tique toujours trop long. Tant 
de traits symbolisant le allers­
retour rendraient la carte illi­
sible! J'ai dit les membres de 
notre famille? Oui, mai à y 
bien réfléchir, les membres 
d'un corps hémiplégique dont 
une moitié se traîne, présent 
mais passif, comme un poids 
inerte, lourd mais inampu­
table. Cette moitié-là, qui 
m'éd1appe malgré ma 
demande répétée de la décou­
vrir, c'est ton côté de la 
famille, son histoire et la 
tienne. Mai voilà que je parle 
de tout autre chos . Tu vois, 
tout e relie dans ma tête et je 
peine à faire le tri. 
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Suite de notre conver ation 
au téléphone: 
- C'est pas bizarre de te 

retrouver seul à la maison? 
- Oui, mais c'est un bizarre 

qui fait plaisir! 

Un grand soulagement a 
rempli mon cœur lorsque tu as 
prononcé ces mots. Ton bon­
heur me rend heureuse, par 
ricochet. J'ai retrouvé cette 
compétence que tu d tiens de 
je ne sais où à positiver les 
situations dans lesquelle tu te 
trouves. J'ai cette même admi­
ration pour ta capacité à créer 
une sorte de chez-toi partout 
où tu e malgré les &ontière 
politiques et les barrières cul­
turelles dressée par des bien­
pensants. Toujour porté par 
l'idée de rentrer chez toi. Loin 
de te morfondre dans une 
asthénie ou de conspuer contre 
le sort, le «salauds », je ne ai 
qui ou quoi -j'ai pourtant 
maintes fois tenté de te suggé­
rer une liste des personnes et 
des éléments contre lesquels te 
révolter, mais il s'agi ait ur­
tout de ma révolte - l'idée de 
ton retour et son attente sem­
blent avoir été de ources 
d'énergie pour créer ton pré­
sent heureux là où tu étai a i­
gné à résidence, au bord du lac 
Léman. 

Résultat : j'ai deux chez­
moi, le Lavaux et le Salento. 
Un au Nord, l'autre au Sud. 
Entre les deux, une étendue 
infinie, la Terre, sur laquelle se 
promèn une multitud 
d'êtres humains à découvrir et 
à aimer. Vois-tu Papa le beau 
cadeau que tu m'as offert? Le 
Lavaux et le Sa lento ont des 
endroits Olt je p ux revenir et 
Olt je m ens bien. D ui-. 
jambes qui me portent el m' 
font avancer. J m'appui tan­
tôt ur une, tantôt sur l'autre, 
parfois ur les d >u pour 
r prendre mon souffle. Toul 

va bien. a a mis du t mps à 
d canter. Le mylh du rel ur 
ne me hante plus. M nid n­
tité humaine me p rmel d 
m'ouvrir à tout Autre et de 
me sentir bien le Olt 
m'emmène la vie. 

T n amour pour le Lavau 
fut ontagieux. Tout comme 
l'envie de participer a tive­
ment à la vie ociale et poli­
tique. Trente-sept ans passés 
ici et tu n'a pas pu vot r. Le 
étrangers r idant en uisse 
ont eu le droit de voter t d ·e 
faire élire pour la premi re fois 
au niv au c mmunal ce mois 
de mars 2006. Tu as assiste à 
cela un peu amer. J t'ai tou­
jours entendu d plorer l'ina -
cessibilité au vote et au droit 
d'être lu d étranger . Tu te 

rai pr 'senté à la charg de 
syndic: tu 1 disais quand 
j'étai enfant et tu l'a redit il y 
a quelques jours avant de 
prendre le train. Mais ne 
t'inqui te pas Papa, car tous 
ceux qui ont participé au vote 
l'ont fait pour toi et certaine­
ment grâce à toi. 

LAURA f ERILLI 



Genève 

Une association pour l'intégration professionnelle 
des femmes latino-américaines à Genève est née: 

Nées adultes à en ve, avec 
un formation universitaire 
obtenue ailleur , un avoir­
faire reconnu ail! ur , une 
xp rience profes ionnelle 

acquise ailleurs et des compé­
t ne per onnelle à d velop­
per ici, nou nou sommes 
associées dans le but de favori­
ser notre insertion profe sion­
nelle ainsi que celle des 
femme latino-américaines à 
Gen ve. 
Femmes migrantes d'origine 
latino-américaine, nous luttons 
pour nous intégrer dans la 
société d'accueil et participer 
activement au développement 
conomique de Genève. 
omme nous, d'autres femmes 

rencontrent de diffietùtés 
pour offrir leur compétences 
et leurs expériences profes ion­
nelles sur le marché de 
l'emploi. 
Que font le f mmes migrante 
ayant une profe sion à 
Gen ve? Comment partici-
p nt-elles au développement 
ocio-économique de ce 

canton? 
En Suisse, selon le SECO, 
46,9 % d p rsonnes sans 
emploi sont de femmes et 
42,9 % d s per onnes au chô­
mag sont de étrangers. 

DECOUVRIR 

A Genève, en décembre 2006, 
15'060 personnes étaient ins­
crites au chômage dont la moi­
tié sont des femmes (49,8 %) et 
47% des étrangers. 
Face à ces constats et après 
mûre réflexion, nous avons 
décidé de créer une association 
qui a pour but principal l'inté­
gration professionnelle des 
femmes latino-américaines à 
Genève. Il s'agit de DECOU­
VRIR toute une palette de res­
sources et de possibilités exis­
tantes et offertes par les struc­
tures cantonales et municipales 
aux femmes. 
Ain i, les objectifs de notre 
association sont: 
1. Mener à bien des projets 

permettant l'accès simplifié 
à l'information dans les 
domaines nécessaires à 
l'intégration professionnelle 
à Genève, notamment en ce 
qui concerne le statut, la for­
mation et le travail - chô­
mage. 

2. Sensibiliser les autorités 
genevoises quant aux 
potentiels professionnels 
que représentent les 
femme immigrantes et 
promouvoir leur reconnais­
sance professionnelle 
auprès de la population 
d'accueil. 
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3. Accueillir et accompagner 
les femmes ressortissantes 
de l'Amérique latine dans 
leur processus d'insertion 
professionnelle à Genève. 

4. Soutenir des projets profes­
sionnels de femmes immi­
grantes par la création 
d'une plate-forme 
d'échange et d'un réseau 
professionnel. 

Pour atteindre ces objectifs, 
nous sommes en train de 
mettre en place divers projets. 
La Colombienne, Rocio 
Restrepo, psychologue de 
l'université de Genève et 
membre fondatrice de notre 
association a développé une 
brochure qui offre aux femmes 
migrantes un accès simplifié à 
l'information. Cette brochure 
contiendra une espèce d'A, B, 
C, de ce que les femmes 
migrantes à Genève doivent 
savoir par rapport au phéno­
mène de l'intégration profes­
sionnelle, et, surtout des ins­
truments, des moyens et des 
institutions qui sont mis à leur 
disposition pour faciliter ce 
processus. 

DECOUVRIR 

Le contenu de la brochure est 
axé sur quatre aspects: lesta­
tut, la formation, l' emploi-chô­
mage et les acteurs institution­
nels et associatifs à Genève. 
L'édition et la distribution 
seront faites en collaboration 
avec le Bureau d'intégration de 
Genève. 
ParaUèlement, une publication 
en espagnol destinée au public 
hispanophone à Genève era 
lancée par les membres fonda­
trices, Monica Hafeli, 
Argentine, licenciée en com­
munication sociale et Yeny 
Serrano, Colombienne, ana­
lyste des médias. Cette pubH­
cation servira de pont de com­
munication et d'intégration 
entre l'Amérique Latine et 
Genève. 
D'autres projets sont envisa­
gés, notamment l'élaboration 
d'une base de données des 
femmes professionnelles d' ori­
gine latino-américaine. L' orga­
nisation de cette base permet­
tra la mise en réseaux de 
femmes avec les acteurs écono­
miques à Genève. Par ailleur , 
nous travaillons à la mise en 

Association pour l'intégration professionnelle 

des femmes latino-américaines à Genève 

association.decouvrir@gmail.com 



place d'un centre d'accueil per­
mettant aux femmes de trans­
former leurs idées en projets 
professionnels. 
Identifier les obstacles qui frei­
nent l'accès des femmes 
migrantes au marché du tra­
vail, ainsi que les ressources 
qui favorisent l'insertion pro­
fessiormelle, dans le but de 
développer des outils qui per­
mettent de valider leurs forma­
tions et expériences précé­
dentes. Et leur proposer des 
bilans de compétences. 
Enfin, nous invitons les 
femmes latino-américaines qui 
se sentent identifiées avec nos 
objectifs et qui souhaiteraient 
mettre en place un projet pro­
fessiormel à entrer en contact 
avec nous (association.decou­
vrir@gmail.com). 
Le structures cantonales, les 
organisations internationales, 
les missions diplomatiques des 
pays latino-américains ainsi 
que les structures associatives 
peuvent devenir des parte­
naires privilégiés de notre 
association. 

Roc10 RESTREPO 

MONICA HAFELI 

YENY SERRANO 

RACHEL DtLEGLISSE 

Lausanne 

Ateliers djlntercultures 2006-2007 
« Les me amorphoses de la 1 o~ennete » 

Les Ateliers d'Intercultures 
se proposent, depuis plusieurs 
année , d'être un lieu de 
réflexion autour des irmom­
brables thématiques liées à 
l'intercuJturel. Ils s'organisent 
durant l'année académique, à 
raison de trois fois par 
semestre. L' rumée passée, le 
thème général était: "Langues 
et écoles: des liens à 
construire". Les présentations, 
suivies d'échanges et de débats 
d'idées, ont abordé divers 
contextes scolaires existant en 
Suisse, au Kosovo, au Burkina 
Faso, au Mozambique ou 
encore en Italie. Une publica­
tion des Ateliers est en cours 
de préparation. 

Cette année, l' Atelier 
d'Intercultures propose d'éla­
borer une réflexion autour du 
thème «Les mét 

. Pourquoi 
avoir retem1 cette approche? 
Dan l'intitulé de son commu­
niqué du 22 août 2006, le 
Conseil d'Etat vaudois a fait 
suite à la décision du Grand 
Conseil et a annoncé «une 
école citoyenne» pour la ren­
trée scolaire vaudoise. En effet, 
la principale nouveauté de 
cette rentrée 2006 a été la réin­
troduction, dans la grille 
horaire, d'un enseignement 
nommé «Education à la 
citoyermeté» dispensé aux 
élèves de s· année dans un pre­
mier temps, puis de 9" année 
dè août 2007. 
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Parmi le intention ins­
crites dans le Plan d'étude 
vaudoi concernant l'enseigne­
ment de la «citoyenneté », 
nous pouvons lire que « L' éd u­
cation à la citoyenneté favorise 
la recormaissance de l'altérité 
en la plaçant dans son contexte 
social, historique et culturel. En 
apprenant à respecter autrui, 
l'élève développe sa réflexion 
éthique et sa capacité à se 
situer à la fois comme individu 
et comme membre d'une col­
lectivité, re pectueux des prin­
cipes fondamentaux de la 
démocratie et des Droits de 
l'Homme.» 

C'est dans ce contexte que 
l' Atelier d'lntercuJture de 
l'Université de Lausanne, qui 
se conçoit ouvert et en perpé­
tuelle construction, a suggéré, 
pour être «en phase avec la 
cité», d'interroger sous divers 
a pects la notion de 

La première séance a eu 
lieu le 20 novembre 2006. Elle a 
accueilli M. Nicolas Ryser, rc -
ponsable à la DGEO (Direction 
générale de l'enseignement 
obligatoire), su.r 1 th m 
«Eduquer à la citoyenneté ou 
aux citoyennet s?». 

Pour le second Atelier qui 
s'est tenu le 
M. François Audigier, profe -
seur en didactiques des 
sciences sociales à l'Université 
de Genève et spéciali te de 
l'éducation à la citoye1meté, a 
parlé de l'évolution du concept 
de citoyenneté et de la nature 
d son lien avec l'éducation 
interculturelle. 

Le a été la date du 
troisième et dernier Atelier du 
semestre d' hiver. M. Thomas 
Kesselring, de la Haute Ecole 
Pédagogique de Berne, a fait 
une intervention sur le thème 
de la philosophie politique face 
à la que tion de la citoyenneté 
et de la tolérance. 

Le site www.unil.ch/ias 
(onglet «Ateliers») contient 
toute information complémen­
taire . 



Recherche 

Les 28, 29 et 30 juin 2007 à l'Univer ité de Genève,« L'éduca­
tion en contextes pluricultur ls: la recherche entre bilan et pros­
pective »,un colloque à ne pas manquer! 

Quels sont les d fi posé à nos systèmes d'éducation et de for­
mation par la diversité de cultures et des langues? Quelles sont 
le recherches réalisées en Suis e sur des questions liées à l'éduca­
tion et à l'interculturalité? Quels résultats et quelles propositions 
concrètes amèn nt-elles? Quels sont les impacts de ces proposi­
tions ur le terrain? Quel regard des chercheur venant d'autres 
pays, ainsi que des praticiens, portent-ils sur la recherche réalisée 
en Suisse? 

Telles sonl les principales que tions auxquelles tentera de 
répondre le colloque, organisé par le Groupe de travail Education 
interculturelle de la SSRE et le Réseau Genevois d' Approches 
lnterCulturelles de !'Education, ain i que plusieurs partenaires. 

Le temps de ce colloque - qui fait écho à un travail de recense­
ment de la recherche en Suisse de 1993 à 2006 élaboré par quelques 
membres de notre groupe de travail - les participants d'ici et 
d'ailleurs pourront croiser leurs regards et engager des échanges 
sur les thématiques de recherche qui les réunissent. Outre la dis­
cussion sur la recherche en éducation interculturelle réalisée en 
Suisse depuis 1993 (certain parmi vous se souviendront du col­
loque Inter93 à Berne?), le colloque sera également l'occasion de 
fêter Chri tiane Perregaux et Pierre Dasen, qui prendront leur 
retraite à la fin de cette année académique. Plusieurs de leurs col-
l gues internationaux avec qui ils ont travaillé tout au long de leur 
carrière académique viendront à Genève à cette occa ion. 
Le colloque sera ainsi l'occasion de voir «en vrai» et de débattre 
avec des chercheurs de tous pays travaillant dans les domaines sui­
vants: psychologie interculturelle, contacts entre langues, relations 
Nord-Sud; colari ation et changements familiaux. 

Pour propo er une communication sur une recherche récente 
ou en cours, ou pour vous inscrire afin de participer au colloque: 
http :/ /www.unige.ch/ fapse/SSE/ groups/interc/ colloque07 / 
accueil.h trn 

Pour le groupe de travail 

ÎANIA 0GAY 
Université de Fribourg 
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Migr~tion et santé: 
a prise en co IJJ 

par a rechercne 

n t e 

Pendant longtemps, le thème de la santé chez les migrants a été 
négligé alors même que la population migrante est exposée à des 
risques sanitaires importants et qu'elle est souvent désavantagée 
par rapport à la population suisse du point de vue de la préven­
tion et de la couverture médicale. La revue InterDialogos a consa­
cré un numéro à cette thématique en 1998. Durant ces dernières 
années, les recherches autour du thème "Migration et santé", se 
sont intensifiées de manière non négligeable. Ainsi, !'Office fédéral 
de la santé publique (OFSP) a suscité une série d'études sur des 
thèmes très variés, généraux ou spécifiques, dont les plus impor­
tants sont: 

Recherche fondamentale sur le statut de séjour et santé. 
Définition des priorité dans le domaine de la recherche. 
Examen de la faisabilité d'un "monitoring" sur la population 
migrante. 
Di parités de risques et possibilités d'intervention. 
Perception des conséquences pour la santé du tabagisme, de la 
consommation excessive d'alcool et des comportements sexuels 
à risque chez les migrants et les autochtones. 
Cette prise de conscience a conduit la Confédération à mettre 

en place une stratégie "Migration et santé" pour les années 2002-
2007. L'OFSP, chargé de la mise en œuvre de cette stratégie, a 
lancé un appel d'offres à la suite duquel un ensemble de dix 
recherches ont été retenues. Les conclusions et les recommanda­
tions de ces recherches sont présentées sous la forme d'un recueil 
illustré, intitulé "Migration et santé". 

A long terme, l'objectif est de créer un système de santé qui soit 
adapté à une société marquée par le phénomène de la migration et 
caractérisée par la diversité et qui corresponde aux différents 
besoins des populations. Pour se rapprocher de cet objectif, des 
mesures ont été prises dans le cadre de cette stratégie dans les 
domaines d'interventions suivants: 

forma Lion 
information, prévention et promotion de la santé 
soins de santé 
offre de thérapie et encadrement des personnes traumatisées 
ressortissant du droit d'asile 
Malgré la qualité des études et la somme d'informations 

recueiUies, les lacunes restent nombreuses et il est primordial de 
continuer à soutenir la recherche pour apporter des réponses à une 
population, en particulier mjgrante, dont la composition et les 
besoins évoluent constamment. 

AMINA BENKAIS 
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Survivre et témoigner. Rescapés de la Shoah en Suisse 

sous la direction de la SIG/FSCI*, Eva Pruschy 

Un outil pédagogique bilingue basé sur des interviews filmées 
en français et en allemand (sous-titrées dans l'autre langue) 

Film vidéo: Gabrielle Antosiewicz 
Cahier pédagogique : Charles Heimberg (F) / Alexandra Binnenkade (D) 

' Fedération suisse des communautés israéhtes 

Ils étaient jeunes et ils ont réussi à échapper à la persécution. 

Soixante ans après, six rescapés de la Shoah racontent 

les péripéties de leur fuite, comment ils ont passé la frontière, 

et leurs premières années en Suisse. 

DVD (compatible PC et Mac) 

• Cinq interviews avec des rescapés de la Shoah 
Rebecca Muhlethaler-Rosenberg (F) 18' 
Eva Koralnik et Vera Rottenberg (D) 27' 
Leon Reich (D) 2g• 
Henri Silberman (F) 19' 
Sigmund Toman (F) 27' 

• Deux interviews avec des historiens 
Marc Perrenoud (F) 21 ' 
Gregor Spuhler (D) 14' 

• Documents et matériel didactique 

sous forme de fichiers pdf, permettant un travail 
d'approfondissement en classe 

Cahier pédagogique 

Pourquoi et comment enseigner sur la Shoah 

Ont contnbué à cet owrage: 
Eva Pruschy, Zunch, direction du prqet; 
MontQue Eckmann. Genève. accompagnement scientifique; 
Gabnelle AntoSlewicz, Zunch, films; Ruth Fivaz, Genève. 1nteMeWs des témoins; 
Alexandra S.nnenkade, Bâle (en ail.) cahier pédagogique et interview d'h1Stonen: 
Charles H!llmberg, Genève (en fr.) cahier pédagogique et inteMeW d'h1stonen. 

Construit autour de cinq interviews filmées, 

ce matériel pédagogique, à utiliser dès 

la 9° année scolaire, a été réalisé par des 

didacticiens suisses et tient compte du 

contexte particulier de notre pays. 

Deux interviews avec des historiens ayant 

collaboré dans la Commission indépendante 

d'experts Suisse-Seconde Guerre mondiale 

(Bergier) ainsi qu'un choix de documents sur 

DVD complètent les témoignages individuels 

et permettent de placer les événements dans 

un contexte historique plus large. 

Un cahier pédagogique destiné aux 

enseignants les aide à préparer le 

visionnement des films et à approfondir la 

thématique en classe. 

itions 
Haute école de travail social 
[Institut d'études sociales] 
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case postale 80 
CH 1211 Genève4 

Tél.: ++41 22 388 94 09 
Fax : ++41 22 388 95 01 
ed1tions.hetsOhesge.ch 
http://www.1es·geneve.ch 

VOYAGE PARMI 
GUES 

Un site pour 
les enseignants 
sur les langues 
de leurs élèves 
http ://www3.dfj .vd.ch/babel/ 
intro.html 

Ce site donne la po ibilité aux 

enseignants primaires et 
secondaires de se familiari r 
avec l'approche Eveil aux 

langues, repri e dans le cadre 

des programmes d 'EVLANG 
en France (Candelier, 2003) et 

en Suis e avec la collection de 

moyens d 'enseignement EOLE 
(Education et ouverture aux 

langues à l 'école - Perregaux, 

de Goumoëns, Jeannot & de 
Pietro, 2003). 

Vous trouvez sur ce site de 

propo itions d'activités, 
conçues pour les enseignants. 
Chaque exemple aboutit à des 

prolongements dans le classe 
faisant lien avec des activités 
d'EOLE. Elles vous invitent à 
écouter différents sons et 

témoignage , à deviner le 
écriture , à voyager avec le 
mots .. . 

Les activité révèlent de 

aspects différents de la langue 
et encouragent le enseignants 

à en adapter d'autre afin d 

développer des capacit 
plurilingue auprès de leur 
lève (aussi bi n 

francophones qu'allophon s). 
L' bj cti f est de pr parer les 
él ve à vivre dans leur 

cla t la ociété 

pluricultur li d 'aujourd'hui. 



Jorge rarmailli portugais 
Film vidéo de 43 minutes 

réalise par Jac~ et Rndre Bedaij 
SUJET DU FILM 
lnt gration d'un ouvrier agricole portugais et de sa 
famill dans un milieu de pay an de montagne au Pays 
d'Enhaut. 

L'Hl~10IRE >F JOR(,f 

Jorge perd e parents très jeune et quitte le Portugal à 18 
ans pour venir travailler en Suisse, en 1986, comme 
ouvrier agricole chez des paysans de montagne. 
D' emblé les rapports avec la famille de son employeur 
sont empreints d'estime mutuelle et Jorge 'intègre vite 
dans on nouveau milieu de vie, se comportant et 
s'exprimant à la manière des gens du pays, à tel point. 
qu'on le croit de la région. Cependant Jorge reste fonoè­
rement portugais et, bien que très heureux d'être en 
Suisse, n'envisage pas d'en acquérir la nationalité. 

LE FILM 
Le film présente le travail saisonnier effectué par Jorge 
du printemp à l'automne (entretien du domaine, tra­
vaux forestiers, soins au bétail, fabrication du fromage de 
l'Etivaz), d'où le titre « Jorge l'armailli portugais ». 

On y voit la vie quoticlienne de Jorge, de sa femi:ie et de 
leur fillette de six ans, partagée en totale hannorue avec 
celle de es« patrons », dans une atmosphère conviviale 
et le respect de la vie privée de chacun. C'est l'illustration 
de l'intégration d'un ouvrier étranger, facilitée par 
l'e prit d'ouverture de la famille qui l'emploie. 

THEMES ABORDES 
Le film peut susciter une réflexion sur l'immigration, 
l'intégration dan un nouveau rni1ieu, la relation 
employé-employeur, la vie en commun de personnes 
d'origines et de cultures différentes. 

Avec la participation de Jorge et Anabela Matias et de 
leur fillette Ana-Claudia, de Daniel et Madeleine 
Turrian t de leurs grands enfants Rémy, Beni et 
Nathalie, d Philippe et Suzanne Lenoir. 

lmag , : Jack et André Béday 
Prise de on : Claude Blanc 
Montag et réalisation : Jack et André Béday 
Pr duction : CBD - 2005 
on original : français 
onta t : bedaynyon@lbluewin.ch 

:JO 
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« Zukunn Schwarzarbeit? 
Jugendliche Sans-Papiers in 

er S e· 
Vorschau auf ein im Marz 07 

erscheinendes Sachbuch 
Mehr und mehr leben nicht nur erwachsene Migrantlnnen, 
sondem auch Minderjahrige illegal in der Schweiz. In Zukunft ist 
aufgrund der massiv verscharften Bestimmungen für den 
Farniliennachzug im neuen Auslmdergesetz damit zu rechnen, 
dass noch mehr Kin.der und Jugendliche in clieser unwürcligen 
Situation rnitten unter uns leben müssen. 
Wie leben diesc Jugendlichen? Wa den.ken sie über ihre 
Situation? Wo Jiegen clie Hauptschwierigkeiten im Alltag? 
Welche Bewaltigungsstrategien entwickeln ie? Wie konnten sie 
besser unterstützt werden? In Zusammenarbei t mit der 
Anlaufstelle für Sans-Papiers in Base) führte die Hochschule für 
Soziale Arbeit der FH Nordwestschweiz ausführliche Interview 
mit Jugendlichen ohne Aufenthaltsbewilligung durch. lm 
Zentrum der vorliegenden Publikation stehen die Resultate dieser 
Studie sowie die Portrats betroffener Jugend]jcher. 
Weitere behandelte Themen: Erfahrung bericht eines Lehrers mit 
einer Sans-Papiers-Farnilie. Wie die «versteckten Kin.der» der 
Saisonniers in den 1980er-Jahren zum Thema wurden und clie 
staatlichen Schulen sich schliesslich für sie offneten. Ôkonomische 
und soziale Aspekte der zunehmenden Migration von Frauen. Die 
Entwicklung der Kinderrechte und ihre Bedeutung in Theorie und 
Praxis für Sans-Papiers-Farnilien. Schlussfolgerungen für Politik, 
Schule und Zivilgesellschaft. 

Herausgeber: 
- Pierre-Alain il<laus: Studium der Sozialen Arbeit in Genf, 

Aufbau und Leitung der Anlaufstelle für Sans-Papiers Basel 
- Hans Schappi: Mitglied Arbeitsgruppe Sans-Papiers der 

Eidgenossischen Auslmderkommission. 

Autorlnnen 
- Petra Leuenberger: Germanistin, Sozialwissenschaftlerin, 

wis enschaftliche Mitarbeiterin am Institut Sozialplanung und 
Stadtentwicklung an der FHNW 
Georg Geiger: Lehrer für Deutsch und Geschichte am 
Gymnasium Leonhard in Base! 
Martine Lachat Clerc: Juristin bei terre des hommes Lausanne, 
Bereich Kinderrechte 
Anni Lanz: Soziologin, seit 1985 Basisaktivistin in der 
Asyl- und Sans-Papiers-Bewegung 
Heidi Mück: Sekretiirin Gewerkschaft Erziehung, Grossratin 
Basel-Stadt 
Vorwort von alt Bundesratin Ruth Dreifuss. 

Detailinformation und Bestellung des Buches (CHF 22.-): 
www.editionS.ch 



12e Semaine de la langue française et de la francophonie 
17-25 mars 2007 

Les mots vo~ageurs et Blaise Cendrars 
La prochaine Semaine de la langue française et de la francophonie, 
parrainée par Laurent Flutsch, aura lieu du 17 au 25 mars 2007. 
L'événement se déroule toujours autour du 20 mars, Journée inter­
nationale de la Francophonie. 

Pour mettre en évidence le rôle de emprunts dans l'évolution de 
la langue, la Semaine nous invite, cette année, à parcourir le 
monde au travers de mots. Une cinquantaine de manifestations 
coordonnées par la Délégation à la langue française s'articuleront 
autour de la thématique croisée des mots voyageurs et de Blaise 
Cendrars. 

Place à l'imagination et à la créativité! Dans le cadre de la 
Semaine, un Jeu-concours ouvert à tous (francophones ou non 
francophones, jeunes et moins jeunes, dasses ou individus) vous 
proposera de composer un court texte en s'appuyant sur 
quelques-uns des dix mots (voyageurs!) à l'honneur en 2007 ainsi 
que sur des titres d'œuvres de Cendrars. De beaux prix attendent 
les gagnants. Le Jeu-concours sera en ligne dès mi-février sous 
www.ciip.ch/ sU, mais également disponible dès le 3 mars dans 
toutes les librairies Payot. 

La Semaine sera entre autres marquée par un symposium 
«L'enseignement du français: réalité, enjeux et crispati0t1S » 
(Genève, 23 mars), des lectures, spectades, expositions, un tournoi 
de scrabble, des concours, projections de films et encore bien 
d'autres événements. 

Pour connaitre le programme détaillé et pour tout renseignement: 
www.ciip.ch/ If, odile.comuz@ne.ch, Tél. 032 889 89 58. 

128 SEMAINE DE 
LA LANGUE FRANÇAISE ET 
DE LA FRANCOPHONIE 
EN SUISSE 

DU 17 AU 25 MARS 2007 
Ateliers>Cinéma>Concerts>Concours>Conférences>Expositions> 

Lectures>Symposium>Scrabble> Théâtre>>>>>>>>>>>>>>>>>> 

Bâle>Belhnzone>Berne>La Chaux·de·Fonds>Genève>Lausanne> 

Lugano>Mendnsio>Monthey>Neuchâtel>S1erre>Vevey>Zunch>>> 
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